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PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

968. 	 LOUIS II 
>PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

A VOUS Ordonné et Ordonnons: 

M. Antonin Aillaud, Attaché Principal 
au. Ministère d'Etat, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, est nommé Attaché 
Principal honoraire. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exé-
cution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le 
dix décembre mil neuf cent vingt-neuf. 

LOUIS. 
. Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
FR. ROUSSEL. 

1\1° 969. 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

• PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ayons Ordonne et Ordonnons 

Une Convention pour compléter et ren-
forcer les dispositions de la Convention de 

La Haye du 23 janvier 1912 ayant été 
conclue à Genève, par la Deuxième Confé-
rence de l'Opium, le r9 février 1925, entre 
les Plénipotentiaires du PRÉSIDENT DU CON-

SEIL SUPRÊME D'ALBANIE, DU PRÉSIDENT DU 

REICH ALLEMAND, DU PRÉSIDENT DE LA 

RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE, DE SA MAJESTÉ LE 

ROI DES BELGES, DU PRESIDENT DES ETATS-

UNIS DU BRÉSIL, DE SA MAJESTÉ LE ROI DU 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 

D'IRLANDE ET DES DOMENIPNS BRITANNIQUES 

AU-DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES, DE 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BULGARES, DU PRÉSI-

DENT DE LA RÉPUBLIQUE ni..1 CHILI, DU PRÉSI-

DENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CUBA, DE SA 

MAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK, DE SA 

MAJESTÉ LE Roi D'ESPAGNE, DU PRÉSIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, DU PRÉSIDENT 

13E LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE,. ..I ES. SCte 

ALTESSE SÉRÉNISSIME LE GOUVERNEUR DE 

HONGRIE, DE SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU 

JAPON, DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 

LETTONIE, DE SON ALTESSE ROYALE LA 

GRANDE DUCHESSE DE LUXEMBOURG, DU PRÉ-

SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NICARAGUA, DE 

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS, D'E SA 

MAJESTÉ IMPÉRIALE LE SHAH DE PERSE, DU 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POLONAISE, DU 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, DE 

SA MAJESTÉ LE ROI DES SERBES, CROATES ET 

SLOVÈNES, DE SA MAJESTÉ LE Roi DE SIAM, 

DE SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL 

DU SOUDAN, DU CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, DU 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLO-

VAQUE, ET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

DE L'URUGUAY, Convention à laquelle Nous 
avons adhéré le 9 février 1927, la dite 
Convention dont la teneur est ci-incluse 
recevra sa pleine et entière exécution à 
dater de la promulgation de la présente 
Ordonnance. 

CONVENTION 

L'ALBANIE, L'ALLEMAGNE, L'AUTRICHE, LA BEL-
GIQUE, LE BRÉSIL, L'EMPIRE BRITANNIQUE, LE 
CANADA, LE COMMONWEALTH D'AUSTRALIE, L'UNION 
SUD-AFRICAINE, LA NOUVELLE-ZÉLANDE, L'ETAT 
LIBRE D'IRLANDE ET L'INDE, LA BULGARIE, LE 
CHILI, CUBA, LE DANEMARK, L'ESPAGNE, LA 
FRANCE, LA GRÈCE, LA HONGRIE, LE JAPON, LA 
LETTONIE, LE LUXEMBOURG, LE NICARAGUA, LES 
PAYS-BAS, LA PERSE, LA POLOGNE, LE PORTUGAL, 
LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES, 
LE SIAM, LE SOUDAN, LA SUISSE, LA TCHÉCOSLO-
VAQUIE' ET L'URUGUAY. 

Considérant que l'application des disposi-
tions de la Convention de La Haye du 23 jan  

vier 1912 par les Parties contractantes a eu des 
résultats de grande importance, mais que la 
contrebande et l'abus des substances visées par 
la Convention continuent encore sur une gran-
de échelle ; 

Convaincues que la contrebande et l'abus de 
ces substances ne peuvent être supprimés ,effec-
tivement qu'en réduisant d'une façon plus effi-
cace la production et la fabrication de ces subs-
tances et en exerçant sur le commerce inter-
national un contrôle et une surveillance plus 
étroits que ceux prévus dans ladite Convention; 

Désireuses de prendre de nouvelles mesures 
en vue d'atteindre le but visé par ladite Conven-
tion et de compléter et .de renforcer ses dispo- 
sitions 

Conscientes que cette réduction et ce contrôle 
exigent la ,coopération de toutes les Parties.  
contractantes ; 

Confiantes que cet effort humanitaire recevra 
l'adhésion unanime des pays intéressés : 

Les Hautes Parties contractantes ont décidé 
de conclure une Convention à cet effet et ont 
désigné pour leurs plénipotentiaires : 

Le Président du Conseil suprême d'Albanie : 
M. B. BLINISHTI, Directeur du Secrétariat 

albanais auprès de la Société des Nations. 
Le Président du Reich allemand : 

M. H. VON ECKARDT, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire. 

Le Président de la République d'Autriche : 
M. Emerich PFLUGL, Ministre plénipotentiaire. 

Représentant du Gouvernement fédéral 
d'Autriche auprès de la Société des Na-
tions. 

Sa Majesté le Roi des Belges : 
M. Fernand PELTZER, Envoyé extraordinaire 

et Ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse ; 

Le Dr  Ferdinand DE MYTTENAERE, Inspecteur 
principal des pharmacies. 

Le Président des Etats-Unis du Brésil : 
Le Dr  Humbert° GoTuzzo, Médecin en chef 

de l'assistance aux aliénés de Rio de Ja-
neiro ; 

Le Dr  Pedro PERNAMBUCO, Professeur agrégé 
à la Faculté 'de Médecine de l'Université de 
Rio de Janeiro. 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande et des Dominions bri-
tanniques au delà des mers, Empereur,des 
Indes : 
Sir Malcolm DELEVINGNE, K.C.B., Sous-Sevré • 

taire d'Etat adjoint ; 
et 

pour le Dominion du Canada.: 
l'Honorable R. DANDURAND, Sénateur, Dell-
gué à la sixième Assemblée de la Société•des 

Nations ; 
pour le Commonwealth d'Australie : 

M. M. L. SHEPHERD, I.5.0., Secrétaire offi-
ciel du Commonwealth d'Australie en 
Grande-Bretagne ; 

pour l'Union Sud-Africaine : 
M. J. S. SmiT, Haut Commissaire dans le 

Royaume-Uni ; 
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pQi9.7 le Dominion de la Nouvelle-Zélande : 
l'Honorable Sir James ALLEN, K.C.R., Haut. 

Commissaire pour la Nouvelle-Zélande dans. 
le Rovaiime-Uni ; • 

pour. VElat: libre d'Irlande : 
M. Michael,MAcWurrE, Représentant de l'Etat 

libre d'Irlande auprès de la Société des 
Nations ; 

pour l'Inde : 
M. R. SPERLING, Envoyé .extraordinaire et Mi, 

nistre plénipotentiaire de Sa Majesté Bri- 
tannique près le Conseil fédéral suisse. 

Sa Majesté le Roi des Bulgares : 
M. Dimitri MworF, Chargé d'affaires en 

Suisse. 

Le Président de la République' du Chili : 
M. Emilio BELLO-CODESIDO, Ambassadeur, 

Président de la Délégation du Chili à la 
sixième _Assemblée de la Société des Na-
tions. 

Le Président de la République de Cuba : 
AL Aristides de AGUERO BETHENCOURT, En-

voyé extraordinaire et Ministre plénipoten-
tiaire près le Président du Reich allemand 
et près le Président de la République d'Au-
triche. 

Sa Majesté le Roi de Danemark : 
M. A. OLDENBURG, Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse, Représentant du Danemark 
auprès de la Société des Nations. 

Sa Majesté le Roi d'Espagne : 
M. E. DE PALACIOS, Envoyé extraordinaire et 

Alinistre plénipotentiaire près le Conseil fé-
déral suisse. 

Le Président de la République Française : 
-M. G. BOURGOIS, Consul de France ; 
M. A. KIRCHER, Directeur des douanes et ré-

gie  

Le Président de la République Hellénique : 
M. \Tassili' DENDRAMIS, Chargé d'affaires en 

Suisse. 

Sou Altesse Sérénissime le Gouverneur de Hon-
grie : 
Le Dr  Zoltân BARANYAL Directeur du Secré-

tariat royal hongrois auprès de la Société 
des Nations. 

Sa Majesté l'Empereur du Japon : 
M. S. KAK.u, ancien Gouverneur civil du Gou-

veimement général de Taïwan ; 
M. Yotaro SUGIMURA, Conseiller •d'Ambassa-

de, Chef-adjoint du Bureau impérial du 
Japon à la Société des Nations. • 

Le Président de la République de Lettonie : 
M. W. G. SALNAIS, Ministre de la Prévoyance 

sociale. 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de 
Luxembourg : 
M. Charles VERALAIRE, Consul de Luxembourg 

à Genève. 

Le Président de la République de Nicaragua : 
M. A. SOTTILE, Consul 'de Nicaragua à Ge-

nève, Délégué permanent auprès de la So-
ciété des Nations. 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 
M. W. G. VAN .WETTUM, Membre de la Com-

mission consultative de l'opium et autres 
drogues nuisibles de la Société. des Na-
tions : 

Le Dr J. B. M. COEBERGH, Inspecteur princi- 
pal du Service de la Santé publique ; 	• 

M. A. D. A. DE KAT ANGELINO, Secrétaire pour 
les affaires chinoises au Gouvernement des• 
Indes néerlandaises. 

Sa Majesté j'Il!).  Male le Shah de Perse : 
Son Altesse le Prince Mirza Riva Khan ARFA-

Ambassa•deur, Représentant du 
Gouvernement impérial auprès de la So-
ciété des Nations. 

Le Président -de, ta République Polonaise : 
Le Dr  W. ÇHODZKO, ancien Ministre d'hygiène 

publique, Délégué du .Gouvernement 'polo-
nais à l'Office international d'hygiène pu-
blique. 

Le Président de la République Portugaise : 
M. Bartholomeu FERREIRA, Envoyé extraor-

dinaire et Ministre plénipotentiaire près, le 
Conseil fédéral suisse ; 

Le Dr  Rodrigo J. RomuuuEs, Gouverneur de 
Macao. 

Sa Majesté le Roi des Serbes, Croates et Slo-
vènes : 
M. M. YOVANOVITCH, Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse, Délégué permanent auprès 
de la Société ces Nations. 

.`71 Majesté le Roi de Siam : 
Son Altesse Sérénissime le Prince DAmuis, 

Chargé d'affaires aux Pays-Bas. 

Son Excellence,le (;ouVerneur général du Sou-
dan : 
Sir \Vasey STERRY, C.B.E., Secrétaire juri-

dique du Gouvernement du Soudan. 

Le Conseil Fédéral Suisse : 
M. Paul :DixicuEnT, Ministre plénipotentiaire, 

Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique fédéral. 

Le Président de la République Tchécoslovaque : 
M. Ferdinand VEVERKA, Envoyé extraordi-

naire et Ministre plénipotentiaire près le 
Conseil fédéral suisse, Délégué permanent 
auprès de la Société des Nations. 

Le Président de la République de l'Uruguay : 
M. Enrique E. BEERO, Envoyé extraordinaire 

et Ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse. 

qui, après .s'etre communiqué leurs pleins pou-
voirs, trouvés en bonne et, due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 	• 

CHAPITRE I. 
DÉFIN ['FION S. 

ARTICLE PREMIER.- 
AUX. fins ,de la présente Convention, les Par-

ticS contractantes conviennent. d'accepter les dé-
finitions suivantes : 

Opium brut. -- Par « opium brut », on ,entend 
le suc, coagulé spontanément, obtenu des cap- 
sules du pavot somnifère (Papaver sommierum 
L.) et n'ayant subi que les manipulations néces-
saires à son .empaquetage et à son transport, 
quelle que soit .sa teneur en morphine. 

Opium médicinal. — Par «opium médicinal», 
On entend l'opium qui a subi les préparations 
nécessaires pour son adaptation à l'usage mé-
dical, soit en poudre ou granulé, soit en forme 
de Mélange .avec des matières neutres, selon 
les exigences de la pharmacopée. 

Morphine. — Par « morphine, », on entend le 
principal alcaloïde de l'Opium ayant là formule 
chimique C 17 11 19 NO 3. 

Diacélylmorplune. -- Par « diacétylmorphi-
ne », on entend la diacétylmorphine (diamor-
[Aline, héroïne) avant la formule C 21 H 23 
NO 5. 

Feuille de 	-- Par « feuille.de coca », on 
entend la feuille de rErythroxylon Coca La- 
mark, de FErythroxylon nor-granatense (Mor- 
ris; Hi•eronymus et:de leurs variétés, de la fa-
mille des ery.throxylacées et la feuille d'autres 
espèces de ce genre dont la cocaïne pourrait 
étre extraite directement ou obtenue par 'trans-
formation .chimique. 
- Cocaïne brute. — Par « cocaïne brute », on 
entend tous produits extraits .de ,la feuille de 
coca qui peuvent, directement ou indirectement, 
servir à la préparation de la cocaïne. 

Cocaïne. 	 Par « cocaïne » on entend l'éther 
méthylique de la benzoylecgonine lévogyre 
( Lai D 200 	10°4 en solution chloroformique 
à 20 °/0) ayant la formule C 1.7 H 21 •NO 4. 

Ecgonine. — Par « ecgônine », on entend 
('ecgonine lévogyre ([21D 20° 	45°6 en so- 
lution aqueuse à 5 %) ayant. la  formule C 9 H 15 

NO 3, H 2 0, et tous les dérivés de cette ecgo-
Mlle qui pourraient servir industriellement à 
sa régénération. 

Chanvre indien. 	Par « chanvre indienon 
• entend la sprnmile séchée, fleurie ou fructifère, 

des pieds femelles du Cannabis saliva L. de la-
quelle la résine n'a pas été extraite, sous quel-
que dénomination qu'elle soit présentée dans le 
commerce. 

CHAPITRE II. 

CONTROLE INTERIEUR DE L'Ont:TM BRUT .  
ET DES FEUILLES DE COCA. • 

ART. 2. 
Les Parties contractantes s'engagent a édicter 

des lois et règlements, si cel)a n'a pas encore 
été fait, pour assurer un contrôle efficace de la 
production, de la distribution et. de l'exporta-
tion de l'opium brut : elles s'engagent également 
à revise: périodiquement et à renforcer, dans 
la mesure où cela sera nécessaire, les lois et 
règlements sur la matière .qu'elles auront édictés 
en vertu de l'article ler  de la Convention de La 
Haye de 1912 ou de la présente Convention. 

ART. 3. 
Les Parties contractantes limiteront, en tenant 

compte deS différences de leurs conditions Com-
merciales, le nombre des villes, ports ou autres 
iocalités par lesquels l'exportation ou l'impor-,. 
talion de l'opium brut ou de feuilles de coca 
sera permise. 

CHAPITRE III. 
CONTROLE INTERIEUR 

DES DROGUES MANUFACTURÉES. 

ART. 4. 
Les dispositions du présent chapitre sappli-

(firent aux substances suivantes : 
a) A l'opium. •médicinal ; 
b) A la cocaïne brute et à l'ecgonine ; 
c) A la morphine, diacétylmorphine, cocaïne 

et leurs sets respectifs ; 
d) A toutes les préparations officinales et non 

officinales (y compris les remèdes dits anti-
opium) contenant plus de 0,2 % de morphine ou 
plus de 0,1 	de cocaïne ; 

e) A toutes les •préparations contenant de la 
diacétylmorphine ; 

1) Aux préparations galéniques (extrait et 
teinture) de chanvre indien 

A tout autre stupéfiant auquel la présente 
Convention peut s'appliquer, •conformément 

- l'article 10. 
ART. 5. 

Les Parties contractantes édicteront des lois 
ou des règlements efficaces de façon à limiter 
exclusivement aux usages médicaux .et scienti-
fiques la fabrication, l'importation, la vente, la 
distribution, l'exportation et l'emploi des subs-
tances auxquelles s'applique le présent d'api-
lie. Elles coopéreront entre elles afin d'empê-
cher l'usage de ces substances pour tout autre 
objet. 

ART. G. 
Les, Parties contractantes contrôleront tous 

ceux qui fabriquent, importent, vendent, distri-
buent ou exportent les substances auxquelles 
s'applique le présent chapitre, ainsi que les bâ-
timents ,où ces personnes exercent cette indus-
trie ou ce commerce. 

A cet effet, les Parties contractantes devront :- 
a) Limiter aux seuls établissements et locaux 

pour lesquels une autorisation existe à cet effet 
la fabrication des substances visées par l'arti- 
cle 4 b), cl, 	; 

b) Exiger que tous ceux qui fabriquent, im-
portent, vendent, .distribuent ou exportent.les-
dites substances., soient munis d'une autorisation 
ou d'un permis,  pour se livrer à ces opérations ; 

cl Exiger de .ces personnes la consignation 
sur leurs livres des quantités fabriquées, des 
importations, exportations, ventes et tous autres 
modes de cession desdites substances. Cette 
règle ne s'appliquera pas nécessairement. aux 
quantités dispensées par les médecins, non plus 
qu'aux ventes faites sur ordonnance médicale 
par des pharmaciens dûment autorisés, si les 
ordonnances sont, dans chaque cas, dûment 
conservées par le médecin ou le pharmacien. 
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ART. 7. 
Les Parties contractantes prendront .ctes me-

sures pour prohiber, dans leur commerce inté-
rieur, toute cession à des personnes non auto-
risées ou toute détention par ces personnes des 
substances auxquelles s'applique le présent cha-
pitre. 

ART. 8. 
Lorsque le Comité d'hygiène de la Société des 

Nations, après ,avoir soumis la question au 
Comité permanent de l'Office international d'hy-
giène publique de Paris pour en recevoir avis et 
rapport, aura' constaté que certaines prépara-
tions contenant les stupéfiants visés dans le 
présent chapitre ne peuvent donner lieu à la 
toxicomanie, en raison de la nature des subs-
tances médicamenteuses avec lesquelles ces stu-
péfiants sont associés et qui empêchent de les 
récupérer pratiquement, le Comité d'hygiène 
avisera de cette constatation le Conseil de la 
Société des Nations. Le Conseil communiquera 
cette constatation aux Parties contractantes, ce 
qui aura pour effet de soustraire au régime de 
la présente Convention les préparations en ques-
tion. 

ART. 9. 
'f oute Partie contractante peut autoriser les 

pharmaciens à -délivrer au public, de leur propre 
chef et à titre de médicaments pour l'usage im-
médiat en cas d'urgence, les préparations offi-
cinales opiacées suivantes : teinture d'opium, 
laudanum de Sydenham, poudre de Dover ; tou-
tefois, la dose maximum qui peut, dans ce cas, 
être délivrée, ne doit pas contenir plus de 
0,25 gr. d'opium officinal, et le pharmacien 
devra faire figurer dans ses livres, conformé-
ment à l'article 6 c), les quantités fournies. 

ART. 10. 
Lorsque le Comité d'hygiène de. la Société 

des Nations, après avoir soumis la question au 
Comité permanent de l'Office international d'hy-
giène publique de Paris pour en recevoir avis 
et rapport, aura constaté que , tout stupéfiant 
auquel la présente Convention ne s'applique pas 
est susceptible de donner lieu à des abus ana-
logues et de produire des effets aussi nuisibles 
que les substances visées par ce chapitre de la 
Convention, le Comité -d'hygiène informera le 
Conseil de la Société des Nations et lui recom-
mandera que les dispositions de la présente 
Convention soient appliquées à cette substance. 

Le Conseil de la Société des Nations commu-
niquera cette recommandation aux Parties 
contractantes. Toute Partie contractante qui 
accepte la recommandation signifiera son accep-
tation au Secrétaire général de la Société des 
Nations, qui yen avisera les autres Parties con-
tractantes. 

Les dispositions de la présente Convention de-
viendront immédiatement applicables à la subs-
tance en question dans les relations entres les 
Parties contractantes qui auront accepté la re-
commandation visée par, les paragraphes pré-
Cédents. 

CHAPITRE 
CHANVRE INDIEN. 

ART. 11. 
1. En addition aux dispositions du chapi-

tre V de la présente Convention, qui s'applique-
ront au chanvre indien et à la résine qui en est 
extraite, les Parties contractantes s'engagent : 

a) A interdire l'exportation de la résine obte-
nue du chanvre indien et les préparations usuel- 

dont la résine est la base (telles que hachich, 
esrar, chira et diamba) à destination de pays 
qui en ont interdit l'usage et, lorsque l'expor-
;trdion en est autorisée, à exiger la production 
d'un certificat d'importation spécial délivré par 
le gouvernement du pays importateur et attes-
tant que l'importation est approuvée pour les 
fins spécifiées dans le certificat et que la résine 
Ou les dites préparations ne seront pas réeX-
portées ; 

h) A exiger, avant de délivrer, pour du chan-
vre indien, le permis d'exportation visé à l'ar-
ticle 18 de la présente Convention, la produc-
tion d'un certificat d'importation spécial délivré 
par le gouvernement du pays importateur et  

attestant que t'importation est approuvée et est 
destinée exclusivement à «des usages médicaux 
ou scientifiques 

2. Les Parties contractantes exerceront un 
contrôle efficace de nature à empêcher le trafic 
international illicite du chanvre indien et, en 
particulier, de la résine. 

CHAPITRE V. 
CONTROLE DU COMMERCE 

IN TE RN ATIONAL 

ART. 12. 
"Chaque Partie contractante exigera qu'une 

autorisation d'importation -distincte soit obtenue 
pour chaque importation de l'une quelconque 
des substances auxquelles s'applique la présente 
Convention. Cette autorisation indiquera la 
quantité à importer, le nom et l'adresse de l'im-
portateur, ainsi que le nom et l'adresse de l'ex-
portafeur. 

L'autorisation d'importation spécifiera le délai 
dans lequel devra être effectuée l'importation ; 
elle pourra admettre l'importation en plusieurs 
envols. 

ART. 13. 
1. Chaque. Partie contractante exigera qu'une 

autorisation d'exportation distincte soit obtenue 
pour chaque exportation de.  l'une quelconque 
des substances auxquelles s'applique la présente 
Convention. Cette autorisation indiquera la 
quantité à exporter, le nom et l'adresse de l'ex-
portateur, ainsi que le nom et l'adresse de l'im-
portateur. 

2. La Partie contractante exigera, avant de 
délivrer cette autorisation d'exportation, qu'un 
certificat d'importation, délivré par le gouver-
nement du pays importateur et attestant que 
l'importation est approuvée, soit produit par la 
personne ou la !maison qui demande l'autorisa-
tion d'exportation. 

Chaque Partie contractante s'engage à adop-
ter, dans la mesure du possible, le certificat 
d'importation dont le modèle est annexé à la 
présente Convention. 

3. L'autorisation d'exportation spécifiera le 
délai dans lequel doit être effectuée l'exporta-
tion et mentionnera le numéro et la date du 
certificat d'importation, ainsi que l'autorité qui 
l'a délivré. 

4. Une copie de l'autorisation d'exportation 
accompagnera l'envoi et le gouvernement qui 
délivre l'autorisation d'exportation en enverra 
copie au gouvernement du pays importateur. 

5. Lorsque l'importation aura été effectuée, 
ou lorsque le délai fixé pour l'importation sera 
expiré, le gouvernement du pays importateur 
renverra l'autorisation ,d'exportation endossée à 
cet effet au gouvernement du pays exportateur. 
L'endos spécifiera la quantité effectivement im-
portée. 

6. Si la quantité effectivement exportée est 
inférieure à celle qui est .spécifiée dans l'auto-
risation d'exportation, mention de cette quan-
tité sera faite par les autorités compétentes sur 
l'autorisation d'exportation et sur toute copie 
officielle -de cette autorisation. 

7. Si la demande d'exportation concerne un 
envoi destiné à être déposé dans un entrepôt 
de douane du pays importateur, l'autorité com-
pétente du pays exportateur pourra accepter, 
au lieu du certificat d'importation prévu ci-
dessus, un certificat spécial par lequel l'autorité 
compétente du pays importateur attestera qu'elle 
approuve l'importation de l'envoi dans les 
conditions susmentionnées. En pareil cas, Vau-
Jorisation d'exportation précisiera que l'envoi 
est exporté pour être déposé dans 'un entrepôt 
de douane. 

ART. 14. 
En vue d'assurer dans les ports-francs et dans 

les zones franches l'application et l'exécution 
intégrale des dispositions de la présente Con-
vention, les Parties contractantes s'engagent à 
appliquer les lois et règlements en vigueur dans 
le pays, aux ports-francs et aux zones tranches 
situés sur leurs territoires et à y exercer la 
même surveillance et le même contrôle que dans 
les autres parties de leurs territoires, en ce qui 
concerne les substances visées par ladite Con-
vention. 

Toutefois, cet article n'empêche pas une des 
Parties contractantes d'appliquer aux dites subs-
tances des dispositions plus énergiques dans les 
ports-francs et les zones franches que dans les 
autres parties de son territoire. 

ART. 15. 
1. Aucun envoi de l'une quelconque des subs-

tances visées par la présente Convention, si cet 
envoi est exporté ,d'un pays à destination d'un 
autre pays, ne sera autorisé à Vaverser un troi-
sième pays -- que cet envoi soit, ou non, trans-
bordé du navire ou du véhicule utilisé — à 
moins que la copie de l'autorisation d'expor-
tation (ou le certificat de déroutement, si ce cer-
tificat a été délivré conformément au paragraphe 
suivant) qui accompagne l'envoi ne soit soumis 
aux autorités compétentes de ce pays. 

2. Les autorités compétentes d'un pays par 
lequel un envoi de l'une quelconque des subs-
tances visées par la présente Convention est 
autorisé à passer prendront toutes les mesures 
nécessaires pour empêcher le déroutement dudit 
envoi vers une destination autre que 'celle qui 
figure sur la copie de l'autorisation d'exporta-
tion (ou sur le certificat de 'déroutement) qui 
acceipa:r..,:ne cet envoi, à moins que le 'gouver-
nement de ce pays n'ait autorisé ce déroutement 
au Moven d'un certificat spécial de déroute-
ment. Cri certificat de déroutement ne sera déli-
vré qu'après réception d'un certificat d'importa-
tion. conformément aux dispositions de l'arti-
cle 13, et émanant du gouvernement du pays à 
destination duquel on se propose de dérouter 
ledit envoi : ce certificat contiendra les mêmes 
renseignements que ceux qui, selon l'article 13, 
doivent être mentionnés dans l'autorisation d'ex-
portation, ainsi que le nom du pays d'où cet 
envoi a été primitivement exporté. Toutes les 
dispositions de l'article 13 qui sont applicables 
à une autorisation d'exportation s'appliqueront 
également aux certificats de déroutement. 

En outre, le gouvernement du pays autori-
sant le déroutement de l'envoi devra conserver 
là copie de l'autorisation primitive -d'exporta-
tion (ou le certificat de déroutement) qui accom-
pagnait ledit envoi au moment de son arrivée 
sur le territoire dudit pays et le retourner au 
gouvernement qui l'a délivré en notifiant en 
même temps à celui-ci le nom du pays à desti-
nation duquel le déroutement a été autorisé. 

3. Dans les cas 'où le transport est effectué par 
la voie aérienne, les dispositions précédentes 
du présent article ne seront pas applicables si 
l'aéronef survole le territoire du tiers pays sans 
atterrir. Si l'aéronef atterrit sur le territoire 
dudit pays, lesdites dispositions seront appli 
quées dans la mesure où les circonstances le 

• permettront. 
4. Les alinéas 1 à 3 du présent article ne pré-

judicient pas aux 'dispositions de tout accord 
international limitant le contrôle qui peut être 
exercé par l'une .des Parties contractantes sur 
les substances visées par là présenté Conven-
tion, lorsqu'elles seront expédiées en transit 
direct. 

5. Les dispositions du présent article ne s'ap-
pliqueront pas au transport de substances par la 
poste. 

ART. 16. 
Si un envoi de l'une des substances visées par 

le présente Convention, est débarqué sur-le 'ter-
ritoire d'une Partie contractante et déposé dans 
un entrepôt de douane, il 'ne pourra être retiré 
de cet entrepôt. sans qu'un certificat d'importa-
tion, délivré par le gouvernement du pays de 
destination et certifiant que l'importation est 
approuvée, soit présenté à l'autorité dont dé-
pend l'entrepôt de douane. Une autorisation 
spéciale sera délivrée par cette autorité pour 
chaque envoi ainsi retiré, et remplacera l'auto-
risation d'exportation visée aux articles 13, 
14 et 15. 

ART. 17. 
Lorsque les substances visées par la présente 

Convention traverseront en transit les territoi-
res d'une Partie contractante, ou y seront dépo-
sées en entrepôt de douane, elles ne pourront 
être soumises à aucune opération qui modi-
fierait, soit leur nature, soit, ,sauf permission 
de l'autorité compétente, leur emballage. 
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ART. 18. 
Si l'une .des Parties contractantes estime im-

possible de faire application de l'une quelconque 
des dispositions du ,présent chapitre à son com-
merce avec un autre pays, en raison du faib 
que ce dernier n'est pas partie à la présente 
Convention, cette Partie contractante ne sera 
obligée d'appliquer les dispositions .du présent 
chapitre que dans la mesure ,où les circonstan-
ces le permettent. 

CHAPITRE VI. 
COMITÉ CENTRAL PERMANENT. 

ART. 19. 
Un Comité central permanent sera nomme, 

dans les trois mois qui suivront l'entrée en vi-
gueur de la présente Convention. 

Le Comité central comprendra huit personnes 
qui, par leur compétence technique, leur impar-
tialité et leur indépendance, inspireront une 
confiance universelle. 

Les membres du Comité central seront nom-
més par le Conseil de la Société des Nations. 

Les EtatS-Unis d'Amérique et l'Allemagne se-
ront invités à désigner chacun une personne 
pour participer à ces nominations. 

En procédant à ces nominations, on prendra 
en considération l'importance qu'il y 'a à faire 
figurer dans le Comité central, en proportion 
équitable, des personnes ayant une connais-
sance de la 'question des stupéfiants, dans les 
pays producteurs et manufacturiers, d'une part, 
et dans les pays consommateurs, d'autre part, 
et appartenant à ces pays. 

Les ‘membres du Comité central n'exerceront 
pas des fonctions qui les mettent dans une posi-
tion 'de dépendance directe de leurs gouverne-
ments. 

Les membres du Comité exerceront un man-
dat d'une durée de cinq ans et-seront rééligibles. 

Le Comité élira son président et fixera son 
règlement intérieur. 

Le quorum fixé pour les réunions du Comité 
sera de quatre membres. 

Les décisions du Comité relatives aux arti-
cles 24 et 26 devront être prises à la majorité 
absolue de tous les membres du Comité. 

ART. 20. 
Le Conseil de la Société des Nations, d'accord 

avec le Comité, prendra les dispositions neces-
saires pour l'organisation et le fonctionnement, 
du Comité, en vue .de garantir la pleine indé-
pendance de cet organisme dans l'exécution de 
ses fonctions techniques, conformément à la 
présente Convention, et d'assurer, par le Secré-
taire général, le fonctionnement des services 
administratifs du Comité. 

Le 'Secrétaire général nommera le secrétaire 
et les fonctionnaires du Comité central, sur la 
désignation dudit Comité et sous réserve de l'ap-
probation du Conseil. 

ART. 21. 
Les Parties contractantes conviennent d'en-

voyer chaque année, avant le 31 'décembre, au 
Comité central permanent prévu à l'article 19, 
les évaluations des quantités de chacune des 
substances visées par la Convention à importer 
sur leurs territoires, en vue de leur consomma-
tion intérieure au cours de l'année suivante pour 
des fins médicales, scientifiques et 'autres. 

Ces 'chiffres ne doivent pas être considérés 
comme ayant, pour le gouvernement intéressé, 
un caractère 'obligatoire, mais seront donnés 
au Comité central à titre d'indication pour 
l'exercice de son mandat. 

Dans le cas où des circonstances obligeraient 
un pays à modifier, au cours de l'année, ses 
évaluations, ce pays communiquera au Comité 
central les chiffres revisés. 

ART. 22. 
1. Les Parties contractantes conviennent d'en-

voyer chaque année au Comité 'central, trois 
mois (dans lies cas prévus au paragraphe c) : 
cinq mois) au plus tard après la fin de t'année, 
et de la manière qui sera indiquée par le Go-
mité, des statistiques aussi complètes et exactes 
que possible, relatives à l'année précédente : 

a) De la production d'opium brut et de feuil-
les de coca ; 

b) De la fabrication des substances visées au 
chapitre III, article 4 b) c) g), de la presente 
Convention et des matières premières employées 
pour cette fabrication. La quantité de ces subs-
tances, employée à la fabrication d'autres déri-
vés non visés par la Convention, sera déclarée 
séparément ; 

c) Des stocks de substances visées par les 
chapitres II et Hl de la présente Convention, 
détenus par les négociants en gros ou par 
l'Etat, ,en vue de la consommation dans le pays, 
pour ,des besoins autres que les 'besoins de 
i'Etat ; 

d) De la consommation, en dehors 'des be-
soins de l'Etat, des substances visées aux cha-
pitres II et III de la présente Convention ; 

e) Des quantités des substances visées par 
la présente Convention qui auront été. confis-
quées à la suite d'importations et d'exportations 
Illicites ; ces statistiques indiqueront la manière 
dont on aura disposé des substances confis-
quées, ainsi que tous autres renseignements uti-
les relatifs à la confiscation et à l'emploi fait 
des substances confisquées. 

Les statistiques visées sub litteris a, b, c, d, e, 
seront communiquées par te Comité central aux 
Parties contractantes. 

2. Les Parties contractantes conviennent d'en-
voyer au 'Comité central, de la manière qui sera 
prescrite par celui-ci, dans les quatre semaines 
qui suivront la fin de chaque période de trois 
mois, et 'pour chacune des substances visées 
par la présente Convention, les statistiques dé 
leurs importations et de leurs exportations, en 
provenance et à destination de chaque pays au 
cours des trois mois précédents. Ces statistiques 
seront, dans les cas qui pourront être déter-
minés par le Comité, envoyées par télégramme, 
sauf si les quantités descendent au-des:sous d'un 
minimum qui sera fixé pour chaque substance 
par le Comité central. 

3. En fournissant les statistiques, conformé-
ment au présent article, les gouvernements in-
diqueront séparément les quantités importées 
ou achetées en vue des besoins de l'Etat, afin 
qu'il soit possible de déterminer lies quantités 
requises, dans le pays pour les besoins généraux 
de la médecine et de la science. Le Comité cen-
tral n'aura aucun pouvoir de poser des ques-
tions ou d'exprimer une opinion quelconque 
qùant aux quantités importées ou achetées en 
vue des besoins de l'Etat ou quant à l'usage qui 
en sera fait. 

4. Au sens du présent article, les substances 
détenues, importées ou achetées par l'Etat en 
vue d'Une vente éventuelle, ne sont pas consi-
dérées comme véritablement détenues, impor-
tées ou achetées pour les besoins de l'Etat. 

ART. 23. 
Afin de compléter les renseignements fournis 

au Comité central au sujet de l'affectation défi-
nitive donnée à ta quantité totale d'opiurn exis-
tant dans le monde entier, les gouvernements 
des pays ori l'usage de l'opium préparé est tem-
porairement autorisé fourniront chaque année 
au Comité, de la manière qui sera prescrite par 
celui-ci, outre tes statistiques prévues à farci-
cle 22, trois mois au plus après ta fin de l'année, 
des statistiques aussi complètes et exactes que 
possible, relatives à l'année précédente : 	• 

1) De la fabrication d'opium préparé et de,s 
matières premières employées à cette fabrica-
tion ; 

2) De la consommation d'opium préparé. 
Il est entendu que le Comité n'aura aucun 

pouvoir de poser des questions ou d'exprimer 
une 'opinion quelconque au sujet de ces statis-
tiques et que les dispositions de l'article 24 ne 
seront pas applicables en ce qui touche aux 
questions visées par le présent: article, sauf si le 
Comité vient à constater l'existence, dans une 
Mesure appréciable, de transactions interna-
tionales illicites. 

.AKr. 24. 
1. Le Comité centrai surveillera d'Une façon 

constante le mouvement du marché internatio-
nal. Si les renseignements dont il dispose le  

portent à conclure qu'un pays donné accumule 
des quantités exagérées d'une substance visée 
par la présente Convention et risque .ainsi de 
devenir un centre de trafic 'illicite, il aura le 
droit de demander des explications au pays en 
question par l'entremise du Secrétaire général 
de la Société des Nations. 

2. S'il n'est fourni aucune explication dans 
iui délai raisonnable, ou si les explications don-
nées ne sont pas 'satisfaisantes, le Comité ,cen 
irai aura le droit d'attirer, sur ce point, l'atten-
tion des gouvernements de toutes les Parties 
contractantes ainsi que celle du Conseil de ta 
Société des Nations, et de 'recommander qu'au-
cune nouvelle exportation ,des substances aux-
quelles s'applique la présente Convention, ou. 
de l'une quelconque d'entre elles, ne soit effec-
tuée, à destination du pays en question, jusqu'à 
ce que le Comité ait signalé qu'il a obtenu tous. 
les apaisements quant à la situation dans ce 
pays en ce qui concerne lesdites substances. Le 
Comité central notifiera en même temps alu 
gouvernement du pays intéressé la recomman-
dation qu'il a faite. 

3. Le pays intéressé pourra porter ta ques 
lion devant le Conseil de la Société des Nations. 

4. Tout gouvernement d'un pays exportateur 
qui ne sera pas disposé 'à 'agir selon la recom-
mandation du Comité central pourra égale-
ment porter la question devant le Conseil de 14 
Société des Nations. 

S'il ne croit pas devoir le faire, il informera 
immédiatement le Comité central qu'il n'est pas 
disposé à se .conformer à la recommandation 'du 
Conseil, en donnant, si possible, ses raisons. 

5. Le Comité central aura le droit de publier 
un rapport sur la question et de le communiquer' 
au Conseil, qui le transmettra aux gouverne-
ments des Parties contractantes. 

6. Si, dans un cas quelconque, la décision 'du 
Comité central n'est pas prise à l'unanimité, les 
avis de la minorité devront également être 
exposés. 

7. Tout pays sera invité à se faire représenter 
aux séances du Comité central au cours des-
quelles est examinée une question l'intéressant 
directemen t. 

ART. 25, 
Toutes les Parties contractantes auront le 

le droit, • à titre amical, d'appeler l'attention du 
Comité sur toute question qui leur paraîtra né-
cessiter un examen. Toutefois, le présent arti-
cle ne pourra être interprété comme étendant 
les pouvoirs du Comité. 

ART. 26. 
En ce qui concerne les pays qui ne sont pas 

parties à la présente Convention, le Comité 
central pourra prendre les mesures spécifiées 
à l'article 24 dans le cas Où les renseignements 
dont il dispose le portent à conclure qu'un pays 
donné risque de devenir un centre de trafic illi-
cite ; dans ce cas., le Comité prendra les mesu-
res indiquées dans l'article en question en, ce 
qui concerne la notification au pays intéressé. 

Les alinéas 3, 4 et 7 de l'article 24 s'applique-
ront dans ce cas. 

ART. 27. 
Le Comité central présentera chaque année 

auConseil de la Société des Nations un rapport 
sur ses travaux. Ce rapport sera publié et com-
muniqué à toutes les Parties contractantes. 

Le Comité central prendra toutes les mesu-
res nécessaires pour que les évaluations, statis-
tiques, renseignements et explications dont il 
dispose, conformément aux articles 21, 22, 23, 
24, 25 iou 26 'de la présente Convention, ne soient 
pas rendus publics d'une manière qui pourrait 
faciliter les opérations des spéculateurs ou por-
ter atteinte au commerce légitime de l'une 
quelconque ,des Parties contractantes. 

CHAPITRE VII. 
DISPOSITIONS 'GÉNÉRALES. 

ART. 28. 
Chacune des Parties contractantes s engage à 

rendre passibles de sanctions pénales adéquates, 
y compris, le,  cas échéant, la confiscation des 
substances, objet du délit, les infractions aux 
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lois et règlements relatifs à l'application des dis-
positions de la présente Convention. 

ART. 29. 
Les Parties contractantes examineront dans 

l'esprit le plus favorable la possibilité de 'pren-
dre des mesures législatives pour punir des 
actes commis dans le ressort .de leur juridiction 
en vue d'aider ,ou d'assister à la perpétration, 
en tout, lieu situé hors de leur juridiction, d'un 
acte constituant 'une infraction aux lois en vi-
gueur en ce lieu et ayant trait aux objets visés 
par la présente Convention. 

ART. 30. 
Les Parties contractantes se communique-

ront, par l'intermédiaire du Secrétaire général 
de la Société des Nations, si :elles ne l'ont déjà 
fait, leurs ,ois et règlements concernant les 
matières visées par la présente Convention, de 
même que les lois et règlements qui seraient 
promulgués pour la. mettre en vigueur. 

ART. 31. 
La présente Convention remplace, entre les 

Parties contractantes., les dispositions des cha-
pitres I, III et V de la Convention signée à La 
Haye le 23 janvier 1912. Ces ,dispositions res-
teront en vigueur entre les Parties contractantes 
et tout Etat partie 'à la Convention de La Haye, 
et qui ne serait pas partie à la présente Con-
vention. 

ART. 32. 
1. Afin de régler, autant ,que possible, à 

l'amiable les différends qui s'élèveraient entre 
l'es Parties ,contractantes au sujet de l'inter-
prétation ou de l'exécution ide la présente Con-
vention et qui n'auraient pu être résolus par la 
voie diplomatique, les Parties en litige pour-
ront, préalablement ,à toute procédure judiciaire 
ou arbitrale, soumettre ces différends, pour avis 
consultatif, à l'organisme technique que le 
Conseil de la Société des Nations désignerait à 
cet effet. 

2. L'avis consultatif devra être formulé dans 
les six mois à compter du jour où l'organisme 
dont il s'agit aura été saisi .du différend, à moins 
que, d'un commun accord, les Parties en litige 
ne décident de proroger ce délai. Cet organis-
me fixera le délai dans lequel les Parties auront 
à se prononcer à l'égard dei son avis. 

3. L'avis consultatif ne liera pas les Parties 
en litige, à moins qu'il ne soit accepté par cha-
cune d'elles. 

4. Les différends qui n'auraient pu être réglés 
ni directement, ni, le cas échéant, sur la base 
de l'avis de l'organisme technique susvisé, se-
ront portés, à la demande d'une des Parties au 
litige, devant la Cour permanente de Justice 
internationale, à moins que, par application 
d'une convention existante ou en vertu d'un 
accord spécial à conclure, il ne soit procédé au 
règlement du différend par voie d'arbitrage ou 
de toute autre manière. 

5. Le recours à la Cour de Justice sera formé 
ainsi qu'il lest prévu à l'article 40 du Statut de 
la Cour. 

6. La décision prise par les Parties au litige 
de le soumettre, pour avis consultatif, à l'orga-
nisme technique désigné par le Conseil die la 
Société des Nations, ou de recourir à l'arbi-
trage, sera communiquée au Secrétaire, général 
de la Société et, par ses soins, aux autres Par-
ties contractantes, qui auront le droit d'inter-
venir dans la procédure. 

7. Les Parties au litige devront porter devant 
la Cour permanente de Justice internationale 
tout point de droit international ou toute ques-
tion d'interprétation de la présente Convention 
qui pourra surgir au cours de la procédure 
devant l'organisme technique ou le tribunal 
arbitral dont cet organisme ou ce tribunal esti-
merait, sur demande d'une des Parties, que la 
solution préalable par la Cour est indispensa-
ble pour le règlement du différend. 

ART. 33. 
La présente Convention, dont les textes fran-

cais et anglais feront également foi, portera la 
date de ce jour et sera, jusqu'au 30 septembre 
1925, ouverte à la signature de tout Etat repré-
senté à la Conférence où fut élaborée la pré- 

sente Convention, de tout Membre de la Société 
des Nations et- de tout Etat à qui le Conseil de 
la Société ,des Nations aura, à cet effet, com-
muniqué un exemplaire de la présente Con-
vention. 

ART. 34. 
La présente Convention est 'sujette à ratifica-

tion. Les instruments ,de ratification seront dé-
posés auprès du Secrétaire général de la Société 
des Nations, qui en notifiera le dépôt aux Mem-
bres de la Société des Nations signataires de la 
Convention, ainsi qu'aux autres Etats signa-
taires. 

ART. 33. 
A ,partir du 30 septembre .1925, tout Etat re-

présenté à' la Conférence où fut élaborée la 
présente Convention et non signataire de celle-
ci, tout, Membre ,de la Société des' Nations; et 
tout Etat auquel le Conseil,  de la Société des 
Nations en aura, à cet, effet, communiqué un 
exemplaire, pourra adhérer a la présente Con-
vention. 

Cette adhésion s'effectuera au moyen d'un 
instrument communiqué au Secrétaire général 
de la Société des ,Nations, et qui sera déposé 
dans les archives du Secrétariat. Le Secrétaire 
général notifiera immédiatement ce dépôt aux 
Membres de la Société des Nations signataires 
de la Convention, et aux autres Etats signa-
taires, ainsi qu'aux Etats adhérents. 

ART. 36. 
La présente Convention n'entrera en vigueur 

qu'après avoir été ratifiée par dix Puissances, 
y compris sut des Etats qui participeront à la 
nomination (.1Ti ,Comité central, -en conformité à 
l'article 19, dont au moins deux Etats membres 
perinanents du Conseil de la Société des Na-
tions. La date de son entrée en vigueur sera le 
quatre-vingt-dixième jour après la réception, 
par le Secrétaire général de la Société des Na-
tions, de la dernière des ratifications néces-
saires. Ultérieurement, la présente Convention 
prendra effet, en ce qui concerne chacune des 
Parties, quatre-vingt-dix jours après la récep-
tion de la ratification ou de la notification de 
l'adhésion. 

Conformément aux dispositions de l'article 18 
du Pacte de la Société des Nations, le Secré-
taire général enregistrera la présente Conven-
tion le jour de son entrée én vigueur. 

ART. 37. 
Un recueil spécial sera tenu par le Secré-

taire général de la Société des Nations, indi-
quant quelles Parties ont signé ou ratifié la 
présente Convention, y :ont adhéré ou l'ont dé-
noncée. Ce recueil sera constamment ouvert aux 
Parties contractantes et aux Membres de la So-
ciété, et publication en sera faite aussi souvent 
que possible, suivant les indications du Conseil. 

ART. 38. 
La présente 'Convention pourra être dénoncée 

par notification écrite, adressée au Secrétaire 
général de la Société des Nations. La dénon-
ciation deviendra effective un an après la date 
de sa réception par le Secrétaire général et 
n'aura d'effet qu'en ce qui concerne l'Etat dé-
nonçant. 

Le Secrétaire général de la Société des Na-
tions .portera à la connaissance de chacun des 
Membres de la Société ues Nations signataires 
de 	Convention ou y ayant adhéré, et des 
autres Etats qui sont signataires ou qui y ont 
âdhéré, toute dénonciation reçue par lui. 

ART. 39. 
Tout Etat participant à la présente Conven-

tion pourra déclarer, soit au 'moment de sa si-
gnature, soit au moment du dépôt de sa ratifi-
cation ou de son adhésion, que son acceptation 
de la( présente Convention n'engage pas, soit 
l'ensemble, soit tel de ses protectorats, colo-
nies, possessions ou territoires d'outre-mer, 
soumis à sa souveraineté ou à son autorité, ou 
pour lequel il a accepté un mandat de la So- 
ciété des Nations, et pourra, ultérieurement et 
conformément à l'article 3,".), adhérer séparément 
au nom de l'un quelconque de ses protectorats, 
colonies, possessions ou territoires d'outre-mer, 
exclus par une telle déclaration. 

La dénonciation pourra également s'effectuer 
séparément pour tout protectorat, colonie, pos-
session ou territoire d'outre-mer ; les disposi-
tions de l'article 38 s'appliqueront à cette 'dé-
nonciation. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susmen-
tionnés ont signé la présente Convention. 

FAIT à Genève, le dix-neuf lévrier '1925, en 
une seule expédition qui- sera déposée dans les 
archives du Secrétariat de la 'Société des Na-
tions ; copie certifiée conforme en sera remise 
à tous les Etats représentés à la 'Conférence et 
à tout Membre de la Société des Nations. 

Albanie : 
B. BLINISHTI. 

Allemagne : 
H. VON ECKARDT. 

Sous la réserve annexée au procès-verbal de 
la séance plénière du 16 février 1925. H. V. E. 

Sous réserve de la suspension provisoire de 
l'application de l'article 13, alinéa 4 de la dis, 
position correspondante de l'article 15 et de l'ar-
ticle 22, alinéa 2. 

Liant donné les conditions spéciales dans les-
quelles il se trouve, le Gouvernement fédéral se 
réserve la faculté de suspendre provisoirement 
et tant que ces circonstances continuent, l'ap-
plication des dispositions précitées visant l'en-
voi d'une copie de l'autorisation d'exportation 
ou du certificat de déroutement au Gouverne-
ment du pays importateur. Il continuera, cepen-
dant, à appliquer' le régime des certificats d'im-
portation et d'exportation adopté .à la suite des 
recommandations de la Commission Consulta-
tive du trafic de l'opium et des autres drogues 
nuisibles. Pour les mêmes motifs, et également 
tant que lesdites circonstances spéciales subsis-
tent, le Gouvernement, fédéral se réserve la fa-
culté de suspendre provisoirement l'application 
de la disposition visant l'envoi au Comité cen-
tral de statistiques trimestrielles. Il continuera, 
cependant, à faire un rapport annuel. 

Autriche : 
Emerich PFLUGL. 

Belgique : 
Fernand PELTZER 
Dr Ferd. DE MYTTENAERE. 

Brésil : 
Pedro PERNAvinuco f. 
H. GoTuzzo. 

Empire Britannique : 
Malcolm DELEVINGNE. 

Canada : 
R. DANDURAND. 

Conimonwealth d'Australie : 
M. L. SIIEPHERD. 

Union Sud-Africaine : 
J. S. SMIT. 

A'ourelle-Zélande 
J. ALLEN. 

Conformément à l'article 39, la Convention 
est acceptée par la Nouvelle-Zélande au nom du 
territoire sous mandat du Samoa occidental. 
J. A. 1.1 septembre 1925. 
Inde : 

R. SPERLING. 

Etat libre d'Irlande : 
Michael MAcWmrE. 

Bulgarie : 
D. MIKOFF. 

Chili : 
Emilio BELLo-C. 

Cuba : 
Aristides DE AGUERO Y BETHENCOURT. 

Danemark : • 
A. OLDENBURG (sauf ratification). 

Espagne : 
Emilio DE PALACIOS. 



Nous certifions par la présente que le 
Ministère du. 	 
chargé de l'application de la loi sur les 
stupéfiait Is visés par la Convention inter-
nationale de l'opinin a approuvé l'impor-
tation par : 

a) Nom, adresse 
et profession 
l'importateur. 

I)) Description  
exacte du stupé-
fiant et quantité 
destinée à l'im- 
portation. 	 ). 

e) Nom e t adresse 
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France : 
G. Bouncois; 
A. KinCTIER. 

Le Gouvernement français est obligé de faire 
toutes ses réserves en ce qui concerne les Colo-
nies, Protectorats et Pays sous mandat, 'dépen-
dant de son autorité, sur ta possibilité de pro-
duire régulièrement. dans le délai strictement 
imparti, des statistiques trimestrielles prévues 
à l'alinéa 2 de l'article 22. G. B. -- A. K.. 

Grèce : 
Ad relerendum 
\Tassili DENDRAMIS. 

Hongrie : 
Dr BARANYAI 

Japon : 
S. KAKU ; 

Y. SUGIMURA. 

Lettonie : 
w. G. SALNAIS. 

Luxembourg : 
Ch. G. VERMAIRE. 

Nicaragua : 
A. SOTTILE. 

Pays-Bas : 
V. WETTUM ; 
.1. B. M. COEBERGH ; 

. D. A. de KAT ANGELINO, 

Perse : 
.4c1 rellerendum et sous réserve de la satis-

faction qui sera ,donnée par 'ta Société des 
Nations à la demande de la Perse exposée 
dans son memorandum. O.D.C. 24. 

Prince Au VA-0D-DOVLEH MIRZA BIZA KHAN. 

Pologne : 
CHODZKO. 

Portugal 
A. M. Bartholomeu. F ERREUR A ; 

H. J. RODRIGUES. 

Royaume des Serbes, Croates et Slovènes : 
M. JOVANOVITCH. 

Siam : 
DmvlAs. 

Soudan : 
WASEY STERRY. 

Suisse. : 
Pant DINICHERT. 

en se référant à la déclaration formulée par 
la Délégation suisse à la 36° séance plénière de 
la Conférence concernant l'envoi des statisti-
ques trimestrielles prévues à l'article 22, chif-
fre 2. 

Tchécoslovaquie : 
Ferdinand VEVERKA. 

Uruguay : < 
•E. E. BUE». 

Annexe 

MODÈLE DE CERTIFICAT D'IMPORTATION 

CoN VENTIoN INTEBNATtoNALE 	1..()PII - 31 

Crrtific«1 officied d'importmti(in. 

N° 

de la maison du 	de /0 	  
pays exportateur 
qui fournil le stu- 
péfiant. 	 en provenance de e ) 	  

(f) Indiquer tou-
tes les conditions 
spéciales à obser- 
ver: mentionner, 	et derlarons que l'envoi destiné it l'impor- par exemple. que 	

tation est nécessaire : le slnperlant no 
doit pas etr c 	I pour les besoins légitimes (»ans le 
expédie par la 

piste. 
	 cas d'opium brut et de la Feuille de coca t ; 

pour des hesoins médicaux ou scien-
tifiques exclusivement ,dans le cas des 
stupéfiants 	par le chapitre III de hi 
Convention, et du chanvre indien). 

Pour le ministre et par son ordre. 

(Signe) 

(Titre) 	  

Itate) 	  

Les pays qui n'ont pas supprime l'habitude de fumer l'opium et 
qui désirent importer de l'opium brut. !unir la fabrication de l'opium 
préparé doivent délivrer des certilicats établissant que l'opium brut 
réservé à l'importation est destine à la fabrication de l'opium pré-
pare, que les fumeurs sont soumis aux restrictions gouvernementales, 
en attendant la suppression complete de l'opium i4 que l'opium 
importé no sera pas réexporté. 

SOCIÉTÉ DES NATIONS 

Deuxième Conférence de l'Opium 

PROTOCOLE 

Les soussignés, représentants de certains 
des Etats signataires de la Convention relative 
aux stupéfiants, signée à la date 'aujourd'hui, 
et dûment autorisés à cet effet ; • 

Prenant acte du Protocole signé le 'onze fé-
vrier mil neuf cent vingt-cinq par les représen-
tants des Etats signataires de l'Accord signe ie 
même jour relativement à l'usage 'de l'opium 
préparé ; 

Conviennent des dispositions suivantes 

1. 

Les Etats signataires du présent Protocole, 
reconnaissant qu'ils ont le devoir, aux termes 
du chapitre I .de la Convention de La Haye, 
d'exercer sur la production, la distribution et 
l'exportation de l'opium brut., un contrôle suffi-
sant pour arrêter le trafic illicite, s'engagent à 
prendre les. mesures nécessaires .pour empêcher 
complètement, 'dans un délai .de cinq ans à dater 
de ce jour, que la contrebande de l'opium ne 
constitue un obstacle sérieux 'à la suppression 
effective de l'usage de l'opium préparé dans les 
territoires ou cet usage est temporairement, 
a uto visé. 

La question de savoir si l'engagement men-
tionné à l'article I a été .comptlètement exécuté 
sera .décidée, à la fin de ladite période de,  cinq 
ans, par une .Commission qui. sera constituée 
par le Conseil de la Société des.  Nations. 

III. 

Le pr'sent Protocole entrera en vigueur, pour 
chacun des Etats signataires, en même temps 
que la Convention relative aux stupéfiants, si-
gnée à Pa date d'aujourd'hui. Les articles 33 et 
35 de la Convention sont applicables au présent 
Prot ocole. 

En foi de quoi le présent Protocole a été 
dressé à Genève le dix-neuf février 1925 en 'un 
seul exemplaire qui sera déposé dans les archi-
ves du Secrétariat tde Pa Société des Nations et 
dont copie certifiée conforme sera remise à tous 
les Etats représentés à la Conférence et à tout 
Membre de la Société des Nations. 

Albanie : 

B. BLINISHTI. 

Allemagne : 

H. VON ECKAHDT. 

Empire Britannique : 
Malcolm DELFAINGNE. 

Canada : 
W. A. BIDDEI.A..  

Commonwealth d'Australie : 

M. L. SHEPHERD. 

Union, Sud-Africaine. 

J. S. SUIT. 

.Vouvelle-Zélande : 

J. ALLEN. 

iode : 

R. SPERIEVG. 

Bulgarie : 

D. MIKOFF. 

Chili : 

Emilio BELLO-C. 

Cuba : 

Aristides DE AGUERO Y BETHENCOURT. 

Grèce : 

Ad rejerendum 
assili DENDRAMIS 

Japon : 

S. KAKU ; 

Y. SUGIMURA. 

Lettonie : 

\\T. G. SAUNAIS. 

Luxembourg : 

Ch. G. VERMAIRE. 

Nicaragua : 

A. SOTTILE. 

Pays-Bas : 

V. WETTUM ; 
J. B. M. COEBERGH 

A. D. A. de KAT ANGELINO. 

Perse : 

Prince Ani,  .\-on-DovLEu MIRZA RIzA KHAN. 

Portugal : 

A. M. Bartholomeu FEBREIRA ; 
R. J. RomuGuEs. 

Royaume des Serbes, Croates 'et Slovènes : 

M. JOVANOVITCH. 

Siam : 

DAMRAS. 

Soudan : 

WASEY STERRY. 

Tchécoslovaquie : 

Ferdinand VEVERKA. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
des Services Judiciaires, Notre Directeur 
du Service des Relations Extérieures et 
Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation 
et de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le 
douze décembre mil neuf cent vingt-neuf. 

LOUIS. 
l'ar le Prince . 

Le Secrétaire d'Etat, 

RoussEi.. 

N° 970. 
	 LOUIS Il 

PAR LA Glt ACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné ri Ordommus : 

M. Henry-Eugène Rey fils est nommé 
Chancelier du Consulat Général de Notre 
Principauté à La Haye (Pays-Bas). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
des Servics Judiciaires et Notre Directeur 
du Service des Relations Extérieures sont 

sous réservi- des conditions suivantes (/). 
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lois et règlements relatifs à l'application des dis-
positions de la présente Convention. 

ART. 29. 
Les Parties contractantes examineront dans 

l'esprit le plus favorable la possibilité de 'pren-
dre des mesures législatives pour punir des 
actes commis dans le ressort de leur juridiction 
en vue d'aider ou d'assister à la perpétration, 
en tout lieu situé hors de leur juridiction, d'un 
acte constituant une infraction aux lois en vi-
gueur en ce lieu et ayant trait ,aux objets visés 
par la présente Convention. 

ART: 30. 
Les Parties contractantes se communique-

ront, par l'intermédiaire du Secrétaire général 
de la Société des Nations, si elles ne,  l'ont déjà 
fait, leurs ?ois et règlements concernant les 
matières visées par la présente Convention, de 
même que, les lois et règlements qui seraient 
promulgués pour la mettre en vigueur. 

ART. 31. 
La présente Convention remplace, entre les 

Parties contractantes., les dispositions ides cha-
pitres I, HI et V de la Convention signée à La 
Haye le 23 janvier 1912. Ces dispositions res-
teront en vigueur entre les Parties contractantes 
et tout Etat partie 'à la Convention de La Haye, 
et qui ne serait pas partie, à la présente Con-
vention. 

ART. 32. 
1. Afin de régler, autant que / possible, à 

l'amiable les différends qui s'élèveraient entre 
les Parties contractantes au sujet de l'inter-
prétation ou de l'exécution de la présente Con-
vention et qui n'auraient pu être résolus par la 
voie diplomatique, les Parties en litige pour-
ront, préalablement .à toute procédure judiciaire 
ou arbitrale, soumettre ces :différends, pour avis 
consultatif, à l'organisme technique que le 
Conseil de la Société des Nations désignerait à 
cet effet. 

2. L'avis consultatif devra être formulé dans 
les six mois à compter du jour où l'organisme 
dont il s'agit aura été saisi du différend, à moins 
que, d'un commun accord, les Parties en litige 
ne décident de proroger ce délai. Cet organis-
me fixera le délai dans lequel les Parties auront 
à se prononcer à l'égard de son avis. 

3. L'avis consultatif ne liera pas les Parties 
en litige, à moins qu'il ne soit accepté par cha-
cune d'elles. 

4. Les différends qui n'auraient pu être réglés 
ni directement, ni, le cas échéant, sur la base 
de l'avis de l'organisme technique susvisé, se-
ront portés, à la demande d'une des Parties au 
litige, devant la Cour permanente de Justice 
internationale, à moins que, par application 
d'une convention iexistante ou en vertu d'un 
accord spécial à conclure, il ne soit procédé au 
règlement du différend par voie d'arbitrage ou 
de toute autre manière. 

5. Le recours à la Cour de Justice sera formé 
ainsi qu'il est prévu à l'article 40 du iStatut de 
la Cour. 

6. La décision prise par les Parties au litige 
de le soumettre, pour avis consultatif, à l'orga-
nisme technique désigné par le Conseil de la 
Société des Nations, ou de recourir à l'arbi-
trage, sera communiquée au Secrétaire général 
de la Société et, par ses soins, aux autres Par-
ties contractantes, qui auront le droit d'inter-
venir dans la procédure. 

7. Les Parties au litige devront porter devant 
la Cour permanente de Justice internationale 
tout point de droit international ou toute ques-
tion d'interprétation de la présente Convention 
qui pourra surgir au cours de la procédure 
devant l'organisme technique ou le tribunal 
arbitral dont cet organisme ou ce tribunal esti-
merait, sur demande d'une des Parties, que la 
solution préalable par la Cour est indispensa-
ble pour le règlement du différend. 

ART'. 33. 
La 'présente Convention, dont les textes fran-

çais et anglais feront également foi, portera la 
date de ce jour et sera, jusqu'au 30 septembre 
1925, ouverte à la signature de tout Etat repré-
senté à la Conférence où fut élaborée la pré- 

sente Convention, de tout Membre de la Société 
des Nations et-de tout Etat à qui le Conseil de 
la Société des Nations aura, à cet effet, com-
muniqué un exemplaire de la présente Con-
vention. 

ART. 34. 
La présente Convention est sujette à ratifica-

tion. Les instruments de ratification seront dé-
posés auprès du Secrétaire général de la Société 
des Nations, qui en notifiera le dépôt aux Mem-
bres de la Société des Nations signataires de la 
Convention, ainsi qu'aux autres Etats, signa-
taires. 

ART. 35. 
A .partir du 30 septembre .1925, 'tout Etat re-

.présenté à la Conférence où fut élaborée la 
présente Convention et non signataire de celle-
ci, tout Membre ide la Société des Nations et 
tout Etat auquel, le Conseil de la Société des 
Nations en aura, à cet effet, communiqué un 
exemplaire, pourra adhérer à la présente Con-
vention. 

Cette adhésion s'effectuera au moyen d'un 
instrument communiqué au Secrétaire général 
de la ,  Société des Nations, et qui sera déposé 
dans les archives du Secrétariat. Le Secrétaire 
général notifiera immédiatement ce dépôt aux 
Membres de la Société des Nations signataires 
de la Convention, et aux autres Etats signa-
taires, ainsi qu'aux Etats adhérents. 

ART. , 36. 
La présente Convention n'entrera en vigueur 

qu'après avoir été ratifiée par dix Puissances, 
y compris se!, des Etats qui participeront à la 
nomination ei Comité central, en conformité à 
l'article 19, dont au moins deux Etats membres 
perinanents du Conseil de la Société des Na-
tions. La' date de son entrée en vigueur sera le 
quatre-vingt-dixième jour après la reception, 
par le Secrétaire général de la Société des Na-
tions, de la dernière des ratifications néces-
saires. Ultérieurement, la présente Convention 
prendra effet, en ce qui concerne chacune des 
Parties, quatre-vingt-dix jours après la récep-
tion de la ratification ou de la notification de 
l'adhésion. 

Conformément aux dispositions de l'article 18 
du Pacte de la Société des Nations, le Secré-
taire général enregistrera la présente Conven-
tion le jour de son entrée én vigueur. 

ART. 37. 
Un recueil spécial sera tenu par le Secré-

taire général de la Société des Nations, indi-
quant quelles Parties ont signé ou ratifié la 
présente 'Convention, y >ont adhéré ou l'ont dé-
noncée. Ce recueil sera constamment ouvert aux 
Parties contractantes et aux Membres de la So-
ciété, et publication ien sera faite aussi souvent 
que possible, suivant les indications du Conseil. 

ART. 38. 
Là présente Convention pourra être dénoncée 

par notification écrite, adressée au Secrétaire 
général de la Société des Nations. La dénon-
ciation deviendra effective un an après la date 
de sa réception par le Secrétaire général et 
n'aura d'effet qu'en ce qui concerne l'Etat dé-
nonçant. 

Le Secrétaire général de la Société des Na-
tions .portera à la connaissance de chacun des 
Membres de la Société ues Nations signataires 
de da Convention ou y ayant adhéré, et des 
autres Etats qui sont signataires ou qui y ont 
.adhéré, toute dénonciation reçue par lui. 

ART. 39. 
Tout Etat participant à la présente Conven-

tion pourra déclarer, soit au moment de sa si-
gnature, soit au moment du dépôt de sa ratifi-
cation ou de son adhésion, que son acceptation 
de la( 'présente Convention n'engage pas, soit 
l'ensemble, soit tel ide ses protectorats, colo- • 
nies, possessions ou territoires d'outre-mer, 
soumis à sa souveraineté ou à son autorité, ou 
pour lequel fil a accepté un mandat de la So-
ciété des Nations, et pourra, ultérieurement et 
conformément à l'article 35, adhérer séparément 
au nom de l'un quelconque de ses protectorats, 
colonies, possessions ou territoires d'outre-mer, 
exclus par une telle déclaration. 

La dénonciation pourra également s'effectuer 
séparément pour tout protectorat, colonie, pos-
session ou territoire d'outre-mer ; les disposi-
tions de l'article 38 s'appliqueront à cette 'dé-
nonciation. 

En foi de quoi les plénipotentiaires suamen-
lionnes ont signé la présente Convention. 

FAIT à Genève, le dix-neuf février '1925, en 
une seule expédition qui sera déposée dans les 
archives du Secrétariat de la 'Société des Na-
tions ; copie certifiée conforme en sera remise 
à tous les Etats représentés à la:Conférence et 
à tout Membre de la Société des Nations. 

Albanie : 
B. BLINISHTI. 

Allemagne : 
H. VON ECKARDT. 

Sous la réserve annexée au procès-verbal de 
la séance plénière du 16 février 1925. H. V. E. 

Sous réserve de la suspension provisoire de 
l'ap,plication de l'article 13, alinéa 4 de la dis-
position correspondante de l'article 15 et de l'ar-
ticle 22, alinéa 2. 

Etant donné les conditions spéciales dans les-
quelles il se trouve, le Gouvernement fédéral se 
réserve la faculté de suspendre provisoirement, 
et tant que ces circonstances continuent, l'ap-
plication des dispositions précitées visant l'en-
voi d'une copie de l'autorisation d'exportation 
ou du certificat de déroutement au Gouverne-
ment du pays importateur. Il continuera, cepen-
dant, à appliquer le régime des certificats d'im-
portation et d'exportation adopté à la suite des 
recommandations de la Commission Consulta-
tive du trafic de l'opium et des autres drogues 
nuisibles. Pour les nièmes motifs, et également 
tant que lesdites circonstances spéciales subsis-
tent, le Gouvernement fédéral se réserve la fa-
culté de suspendre provisoirement l'application 
de la disposition visant l'envoi au Comité cen-
tral de statistiques trimestrielles. Il continuera, 
cependant, à faire un rapport annuel. 

Autriche : 
Emerich PFLUGL. 

Belgique : 
Fernand PELTZER ; 
Dr  Ferd. DE MYTTENAERE. 

Brésil : 
Pedro PERNAMBUCO f. ; 
H. GOTUZZO. 

Empire Britannique : 
Makolm DELEVINGNE. 

Canada : 
R. DANDURAND. 

ComMonwealth d'Australie : 
M. L. SHEPHERD. 

Union Sud-Africaine : 
J. S. SAUT. 

Nouvelle-Zélande : 
J. ALLEN. 

Conformément à l'article 39, la Convention 
est acceptée par la Nouvelle-Zélande au nom du 
territoire sous mandat du Samoa occidental. 
J. A. 11 septembre 1925. 
Inde : 

R. SPERLING. 

Etat libre d'Irlande : 
Michael MxcWHITE. 

Bulgarie : 
D. MIKOFF. 

Chili : 
Emilio BELLO-C. 

Cuba : 
Aristides DE AGUERO Y BETHENCOURT. 

Danemark 
A. OLDENBURG (sauf ratification). 

Espagne : 
Emilio DE PALACIOS. 
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chargés, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le 
douze décembre mil neuf cent vingt-neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
FR. ROUSSEL. 

N° 971. LOUIS Il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

A1/01111S Ordonné et Ordonnons : 

M. Thorvald Them est nommé Consul 
de Notre Principauté à Copenhague (Dane-
mark). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
des Services Judiciaires et Notre Directeur 
du Service des Relations Extérieures sont 
chargés de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le 
douze décembre tnil neuf cent vingt-neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
FR. ROUSSEL. 

N° 972. LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 25, modifié par l'Ordon-
nance du 12 juillet 1922, et 26 de l'Ordon-
nance Constitutionnelle du 5 janvier 1911 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Session ordinaire du Conseil National, 
ouverte le 3o novembre 1929, est déclarée 
close. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le 
quatorze décembre mil neuf cent vingt-
neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
FR. ROUSSEL. 

N °:973. 	 LOUIS II 
PAR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du Io juin 
1913, sur le Statut des Fonctionnaires ; 

Ayons Ordonné et Ordonnons : 

M. Ricord Alfred-Léon-Etienne, Commis 
auxiliaire, est nommé Commis à l'Inspec-
tion des Services Budgétaires (Tableau A, 
Catégorie D, 8me Classe; du Statut des Fonc-
tionnaires). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le  

concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le 
quatorze décembre mil neuf cent vingt-
neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Étai, 
FR. ROUSSEL. 

N° 974. 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article p6 de l'Ordonnance Constitu-
tionnelle du 5 janvier 1911 ; 

Vu l'article 2 (alinéas 2 et 3) de l'Ordon-
nance du 15 avril 1911, sur le fonctionne-
ment du Conseil National ; 

ALI/OUS Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le Conseil National est convoqué en 

Session extraordinaire pour le mercredi 18 
décembre 1929. 

ART. 2. 
L'ordre du jour de cette Session est ainsi 

fixé. 
t° Budget de 193o, 
2° Projets de Lois, 
3° Communications du Gouvernement. 

ART. 3. 
La Session extraordinaire prendra fin le 

samedi 28 décembre 1929. 

ART. 4. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 

des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le 
quinze décembre mil neuf cent vingt-neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
FR. ROUSSEL. 

AVIS & COMMUNIQUÉS 
--.••■■■■■•••--_ 

Il est rappelé au public que les jetons moné-
gasques de 2 francs, 1 franc et o,5o centimes, émis 
par le Crédit Foncier de Monaco, seront définiti-
vement retirés de la circulation le I er janvier 193o. 

Ces jetons peuvent être présentés au rembour-
sement à vue, aux guichets du Crédit Foncier de 
Monaco, jusqu'au 31 décembre 1929. 

A l'occasion des fêtes de Noël et du Nouvel An, 
les,établissements publies sont autorisés à rester 

• ouverts dans les nuits du 24 au 25 décembre et du 
31 décembre au 1e= janvier 193o. 

LYCÉE DE GARÇONS 

ET COURS SECONDAIRE DE JEUNES FILLES 

A l'occasion des fêtes de Noël-Nouvel An, les 
classes seront suspendues du mercredi 25 décembre 
inclus au jeudi 2 janvier inclus. 

Les élèves sortiront le mardi soir 24 décembre 
après les classes et rentreront le vendredi matin 
3 janvier à l'heure réglementaire. 

ECOLES PRIMAIRES 

Les vacances de Noël-Nouvel An pour les élèves 
des Ecoles Primaires commenceront le 24 décembre, 
après la classe de l'après-midi. 

La rentrée aura lieu le 3 janvier à l'heure ordi-
naire. 

ÉCHOS 8t NOUVELLES 

SOCIÉTÉ DE CONFÉRENCES 

La belle et instructive conférence que M. Adolphe 
Boschot, membre de l'Académie des Beaux Arts, 
a donnée lundi dernier sur Moiart a été écoutée 
avec une religieuse attention et vigoureusement 
applaudie. 

M. Boschot dont la réputation de lettré et de 
musicographe est grande, est particulièrement 
connu dans la Principauté ou il a fait en 1925 une 
conférence qu'on n'a pas oubliée sur Théophile 
Gautier méconnu. 

En Mozart, le savant critique musical de l'Écho 
de Paris voit un autre méconnu. Il a démontré avec 
force que l'auteur de Don Juan, est tout autre chose 
qu'un enfant prodige et un compositeur de musique 
galante. Oserais-je dire qu'on s'en doutait. C'est 
Rossini, paraît-il, qui a proclamé : « Beethoven est 
le plus grand, mais Mozart est le seul » et je ne 
sais qui, exprimant la même opinion en d'autres 
termes : « Beethoven est le plus grand des musi-
ciens, mais Mozart est la musique même ». On a 
souvent comparé l'art du maître de Salzbourg à 
celui de Racine et beaucoup de gens considèrent 
que rien n'est plus difficile à interpréter que ses 
oeuvres, parce qu'il y faut non la virtuosité, mais la 
perfection du style. Sans doute, cette manière de 
voir est ou était récemment encore tenue pour 
périmée, puisque M. Boschot a cru nécessaire de la 
rappeler et de la justifier avec tant d'insistance, en 
signalant d'ailleurs un retour à Mozart. 

Il a tracé une biographie de son auteur et il a 
cherché dans son tempérament et dans les événe-
ments de sa brève et douloureuse existence les 
sources de son inspiration. Il a illustré son analyse 
de nombreuses anecdotes, mettant en relief sa sen-
sibilité, sa bonté et cette prodigieuse facilité qui 
n'était pas celle d'un improvisateur, mais d'un génie 
portant en lui d'inépuisables richesses sonores tou-
jours prêtes à s'épancher. 

Il a rétabli dans leur forme primitive le Don Juan 
et la Flûte enchantée qui ne nous sont offerts que 
déformés par de détestables arrangements. 

Il a enfin, pour le plus grand profit des pianistes, 
donné une nomenclature des œuvres qu'il est 
essentiel de connaître pour entrer étroitement 
en contact avec le pur et délicat génie du divin 
phtisique. 

M. C. T. 

C'est une salle archicomble et très attentive que 
M. Pauchard a entraînée, mercredi soir, dans un 
intéressant et instructif voyage de Winnipeg à 
Dawson City. 

Les terres à blé de Manitoba, un des greniers du,  
monde, les prairies de la Saskatchewan et de l'Al-
berta où paissent d'innombrables troupeaux, le 
fastueux décor des Montagnes Rocheuses avec leur 
profusion de cimes grandioses, d'abîmes vertigi-
neux, de glaciers, de cascades, de lacs limpides, de 
forêts magnifiques, le spectacle féerique des fjords 
de l'Alaska méridional où de gigantesques glaciers 
descendent jusqu'à la mer, enfin la route tragique, 
jalonnée de cadavres, qui mena jadis, par la passe 
de Chilkoot, les premiers prospecteurs vers les 
placers du Klondyke, ont, tour à tour, dans une 
succession de tableaùx bien vivants, captivé l'atten-
tion de l'auditoire. 

La vie dramatique, pleine de périls et d'attraits, 
des chasseurs, de fourrures et des chercheurs d'or, 
à travers les vastes solitudes neigeuses du Grand 
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Nord Canadien, fut pathétiquement évoquée par le 
distingué conférencier. 

D'artistiques projections, sorties des ateliers de 
M. Tournay et du Musée Pédagogique, illustrèrent 

'l'exposé de M. Pauchard qui fut, à maintes reprises, 

chaleureusement applaudi. 

Le Tribunal Correctionnel, dans son audience 
du 3 décembre 1929, a prononcé les jugements 
ci-après : 

M. G.-E.-L., sans profession, né le io octobre 
1871, à Rouen (S.-I.), sans domicile fixe. — Infrac-
tion à arrêté d'expulsion : huit jours de prison et 
16 francs d'amende. 

O. S., logeur en garni, né le ler mars 1902, à 

Poltava (Russie), demeurant à Monte-Carlo. -
Coups volontaires et réciproques : trente francs 
d'amende. Peine confondue avec celle prononcée 

contre O. le 26 novembre 1929. 
D. A.-M.-A., né le 5 avril 1899, à Monaco, 

demeurant à Monte-Carlo. — Coups volontaires et 
réciproques : seize francs d'amende (avec sursis). 

S. P., employé, né le 29 octobre 1885, à Menton 
(A.-M.), demeurant à San Remo (Italie). — Exercice 
illicite de la profession de logeur sans autorisation : 
16 francs d'amende. Alloué un franc de dommages-

intérêts à la partie civile. 

LA VIE ARTISTIQUE 

THEATRE DE MONTE-CARLO 

Trinité 

Au cours de l'avant-dernière saison, une pièce 
regorgeant de précieuses qualités de la façon litté-
raire et artiste de M. André Channel (Choisir) fut 
représentée, ici, avec un succès éclatant. L'autre 
année, à Paris, ,au Theiltre de l'OEuvre, un ouvrage 
du môme auteur (Les trois hinga(/es) loin de passer 
inapercu, confirma, clans une appréciable mesure 
quelques-unes des belles espérances que .Choisir 
avait fait naître. Voici une nouvelle œuvre de 
NI. Charrue]. Et cette (envie ,a pour titre : Trinité. 
En la ,complexité île ses subtilités psychologiques, 
en la multiplicité de ses scènes, en son mélange de 
réalité et île rè\ erie, en sa recherche attentive du 
non yu et du non entendu, Trinité ne donne pas la 
sensation d'être d'une approche facile. Pourtant, en 
dépit (les apparences, elle est plutôt simple. Pas 
li«est besoin d'avoir recours ,au fil dont se munit, 
autrefois, Thésée pour être ,assure (le ne pas se per-
dre dans le labyrinthe de ses détours. Car M. (Afar-
mel, sous les dehors d'un ,compliqué, est en somme 
direct, dans l'expression .de ses idées, sans hésitation 
(ilan,7 les différentes manifestations (le son vouloir. 
Il reste fidèle dans Trinité au procédé qui lui .servit 
et le servit dans Choisir. .\ la vérité, ce -procédé dent 
plus, de la conférence que du Ihéâtre. Cela importe 
peu, d'ailleurs, uni auteur étant toujours libre (rem-
ployer l'artifice scénique qui lui agrée le mieux pour 
l'aider à communiquer .au public S1 pensée, en faire 
saisir les diversités d'apercus, pour ,assurer a u ( faut 
psychologique ou dramatique sa plénitude île ma-
gnificence. 

Dans Choisir, un personnage, qualifié,Mage, assis 
derrière urne table à l'avanl-scène. interroge par une 
femme sur un cas de conscience. répondait à la 
dame et, au fur et, ci mesure que les paroles s'envo-
laient de ses lèvres, les idées. les images qu'elles 
suggéraient à l'esprit prenaient Vie et se précisaient 
en scènes synthétiques, sur le theatre, ainsi que sur 
un écran ,cic .cinéma. Cette conférence, d'une genre 
spécial, illustrée île projections, ne nuisait. pas à 
l'Illusion théâtrale, n'affaiblissait pas l'intensité de 
l'impression recherchée par M. Channel. Dans Tri-
nité, un personnage faisant fonction de juge d'ins-
truction — un juge d'une fantaisiste particularité, --- 
assis derrière une table, à l'avant-scène, fait compa-
raître devant lui un .assez triste type ayant détourné 
25.000 fr. dans une banque ; il lin intime l'ordre de 
parler et ne se fait pas faute de parler à .son tour, 
histoire de s'éclairer sur le .cas du coupable et de 
pénétrer les raisons secrètes qui l'on poussé à voler. 
Comme (chose originale et assurément fort inatten-
due) le juge a à sa disposition une troupe de comé-
diens, dès que l'escroc a murmuré les moindres 
mots, subitement les scènes, que ces mots peuvent 
évoquer à l'esprit, surgissent et se développent. sur 
les planches du guignol dressé au fond du théâtre.  

ll c'est ainsi qu au premier acte. sut' les indications 
dn nomme Ledoux. savère, par tranches, la vie qu'il 
a cru UlUre , se (14_`SSiille • par touches, Thorium! qu'il 
croit itunir  été. Ali See01111 acte. soi' les propres indi-
cations du magistrat, les personnages de 1 acte pré-
cédent, envisages sous un aspect différent, reprodui-
sent la majorité des scènes déjà vues, mais autres 
en Icer 	 janisque, cette fuis, ces scènes 
reproduisent la tic qu'on a un riure à Ledoux, x, 
l'homme qu'il 	paru etre. C'est scéniquement, en 
ces deux actes, la mise en parallèle des apparences 
cl, de la réalité aboutissant à cette conclusion que la 

n'est pas une, niais multiple. De là, la nécessité 
de I•obser‘- er en lu variété de ses moments aussi 
dispitrates que successifs, de lexaminer sous ses 
faces nombreuses, de scruter l'intimité des mobiles 
qui déterminent toute ,aelion humaine, de tenir 
compte des ,circonstances au milieu desquelles se 
clébat l être, ,aux luises .arec tes besoins et les re-
mous de l'existence, si l'on veut établir avec exacti-
tude lit responsabilité morale chez les éphémères 
enclins aux faiblesses, soumis aux lois de la nature. 
L'Inini, à l'acte supreme. plus flottant, plus-  chiméri-
que et d'une utilité peut-etre contestable, les ,scènes, 
réglées sur les indications de Ledoux. montrent  la  
vie-  qu'il aurait voulu vivre, l'homme qu'il aurait 
voulu étre. ('est la troisième partie du triptyque. 
Elle complète et clôture. dans l'intention de NI. Char - 
mel, rinslruction qui élan indispensable ara juge 
pour 1 l'eSSér sou pl'OeeS-Verbal et Se prunoneer .en 
pleine connaissance ,de cause sur le degré de res-
ponsabilité dans la criminalité de Ledoux. Telle est. 
brièvement indiquée. la trame ---- est-ce une trame 

uniquement pSN thologigne. ,a1101/1ée par M. Char-
me1 pour rendre sensible ;Ili spectateur ce qu'il en- 
tend lui faire connaître. 	en se 0114:n111. 	11 

'h',  vue Philosl'I'lli(P"‘, 	des intimités et îles curio- 
sités de ses idées et de la eoneeption de la vie qui lui 
(sst personnelle. L'in l'espèce. le procédé systémati-
que dont il se sert apparaît d'un emploi moins heu-
reux. d'une efficacité moins snre, due dans Choisir. 
on le cas de conscience débattu se prêtait davantage 
aux dissertations psychologiques et philosophiques, 
à reine:Ida ti011 11('S 151'01114'4110S moraux, à la Mise ■en 
11111lieee des conflits 	 glle le quelconque 
l'ail divers de tribunaux formant l'aliment scénique 
de Trinité. Evidommenl. il  n'est luis indifférent d'être 
renseigné sur la ‘ariété des raisons défendables ou 
mauvaises qui peuvent !conduire n'importe, quel indi-
vidu à s'emparer de vingt-cinq mille francs ne lui 
appartenant pas. Evidemment, il est loujours inté-
ressant de pénétrer dans le „moi (l'un hondne, fut-ce 
un voleur. 'l'oint de même, ni ('SI-('(: pas user et abuser 
le beaucoup dexamens, (l(' raisonuemeuts, de scien-
ce psychique, d'ingéniosités professorales et doctes, 
voire de solide et brillant talent, pour aboutir à dé-
montrer par le menu le pourquoi d'une sordide 
faute commise et :avouée ? hu :11114'11r ,aViSé. NI. Char-
n e! a pris la sage précaution d'avertir, dès le (rebut 
de Trinité, que le prétexte par lui choisi, pour 
mener à bien son labeur scénique, était essen-
tiellement bani al. ll na point eu tort : d'abord parce 
qu'un écrivain (le theiiire ne saurait falnar'S trop 
éclairer te spectateur. ensuite parte quétant donné 
qua _l'heure présente Von ne parle que de mil-
lions subtilisés et île milliards évaporés. on se 
trouve dans l'obligation de reconnaître (tue vingt-
cinq pall‘T4'S nulle francs dérobés. c'est quasi 
rien, 4'1 (Ille, sans conteste. le bonhomme Ledoux 
aurait pu faire beaucoup mieux pendant qu'il y était. 
En se plagia nt strictement au point de vue moral. 
la i.,(..rosseur (l(' la Isomme ne joue qu'un rôle infini_ 
nient secondaire 	seule, Faction compte. Vérité qui 
n'est pas niable. Cependant, fallait-il tant d'histoi-
res. émiettées en plus de trente taldeaux, pour re-
constituer. en l'expliquant. la genèse d'un acte. 
répréhensible certes. mais d'aussi courante médio- 
crib% 	N'est-on pas excusable. devant la sorte de 
disproportion existant entre le sujet et les sérieuses 
évocations. discussions, réflexions de tous genres 
qui enrichissent et isurchargent la réalisation de 
Trinité. n'est-on pas excusable d'être hanté par le 
souvenir de la montagne accouchant d'une souris ? 

Dans Trinité, NI. Charmel, de qui l'incontestable 
talent est hors de cause, a été quelque peu 
‘ictime du procédé qu'il crut devoir employer. Ce 
rideau baissant ,continuellement, après les multiples 

courts tableaux se succédant les uns aux ,autres. 
coupe l'intérêt, refroidit l'attention et communique 
une impression de monotonie. Or. on 	dit, voilà 
rte ca très longtemps : 

L'ennui naquit un jour de l'uniformité. 

Il paraît qu'après la première représentation, 
pour remédier aux inconvénients, résultant. de la 
rigoureuse mise en pratique d'un procédé exagéré-
ment sommaire, M. Charme! a fait subir à sa pièce 
de bienfaisants remaniements. qu'il a introduit du 
texte où il n'y avait 	du silence et que ,son ou- 
vrage, modifié et judicieusement renforcé. a gagné 

considérablement à ces indispensables et intelligen-
tes adjonctions. 

(hie NI. (larme] soit félicité d'avoir ,compris qu'au 
tliéatre il n'est pas toujours d'une' parfaite exacti-
bnlp d'afhtnier que le 111.14'11N est l'ennemi du bien. 
' felie qu'elle est. en dépit des critiques qu'elle 
soulève, la piece de \l. Channel ne lai:sse pas le 
spectateur initifféront 	l'oblige à réfléchir. 
Einanee d'un noble et vaste esprit, .anxieux de ne 
point s'enliser dans les communes ornières. elle est 
curieuse en ses raffinements (l(' pensée et d'un parti-
culier alliait objectif et subjectif dans son faire et 
dams sa manière d'être. 

.Nu premier acte, la scène entre Ledoux et Odette, 
d'une charmante fraîcheur d'accenl, toute ensoleillée 
de jeunesse él 41.11110 'jolie tendresse, est d'une ravis-
sante \érite d'observation el de vie. Le second acte, 
est digne de T'auteur de Choisir, et ce n'est pas là un 
mince compliment. 

Forl artistement présenlée. encadrée et ornemen-
tée, la pièce de Ni. .\ndré Charnu-1 fut vaillamment, 

talenluousement défendue par les artistes. Quand 
nous .lurons dit que la tonte .aimablement expres-
sive. adroite et bien disante Mlle flouée I)evilliers, 
l'excellent 	infatigable NI. Harry Krimmer, 
NINI. Maurice \laver, Anet, André Nloreau, sans 
oublier le petit 1)eiffert. etc., et "hues Rarbier-
Krauss. Alanson. Desperna ■- , Ptc.„ etc., firent l'im-
possible pour toujours êtri à la hauteur de leurs 

1;si c l i es respeclives, il ne nous restera plus qu'a cons-
tater le Ires vif succès remporte par Trinité. 

A. C. 

D \NS LES CONCERTS 

Le mercredi Il décembre, la séance débuta ma-
gistralement par la Symphonie en sol ruinent. de 
Nlozarl, ra\ issenient en quatre parties d'on se déta-
che en splendeur le « Minuetto » célèbre. Dirigée 
et exécutée à miracle, la composition du divin mai-
Ire enchanta les très nombreux auditeurs qui se 
pressaienl dans la salle, siège ordinaire des concerts. 
\près 1;1 symphonie, longuement :applaudie; M. 
Albert Spalding interpréta en grand exécutant le 
Concerto en ré de Tschaikowskv, par instant d'un 
réel iinérét musical, mais d'un développement à ce 
point excessif (surtout ,dans la première partie héris-
sée de casse-cou) quinvolontairement celui qui 
l'écoule se sent envahir' par la crainte qu'il ne fi-
nisse jamais. 

Ce n'est pas la première fois que NI. Albert Spal-
iliw,  vient 54' faire entendre à !\tonte-Carlo et que 
son magnifique talent de violoniste enthousiasme le 
public dilettante. 

.\I. Albe rt spalding, nous l'avons constaté à .plu-
Sien rS reprises. et 'avec quelle vraie satisfaction 
n'a rien de ces insupportables phénomènes de la 
cordr‘ qui font de la virtuosité à tour de bras et à 
coups ir;trchet el chez lesquels la sensibilité et l'émo-
ti on  sont, betas ! si :souvent absentes. Exécutants 
consommés, certes, ces phénomènes, mais sans âme, 
par conséquent nullement artistes au sens élevé du 
mot. Ils excitent la surprise comme les acrobates 
des circulas l'‘Ionnent lorsqu'ils se livrent à leurs 
exercices périlleux. En les voyant :affronter les pires 
difficultés, 011411 arrive à Se demander avec anxiété 
s'ils parviendront. sans .accroc, au bout de leur tra-
vail : l'intérêt :apeuré Cition leur porte ne va guère 
phis loin. L'excès d'audace dans la virtuosité ne 
tenant las lieu d'art, à peine terminés les tours de 
force, oni pense à .autre chose. Car ce qui ne touche 
tais véritablement, lie se fixe pas dans le souvenir. 

Violoniste de belle élégance et de goût, sûr et raf-
finé. si M. Spalding est en possession d'une sur-
prenante et étincelante technique, il se garde bien 
d'en faire un nauséabond étalage. Il ne cherche pas 
à prodnire de l'effet à l'aide de moyens relevant de 
la virtuosité outrancière. Epris de la simplicité 
chère .aux maîtres, il s'en fie, pour s'imposer a rai,- 
iniralion des connaisseurs, aux qualités de ,premier 
ordre dont il est ,eopieusement nanti, à savoir : le 
sentiment M le style, une plénitude et une beauté de 
son pou ordinaires. la franchise et l'autorité du coup 
d'archet, une impressionnante largeur de jeu. Etant.  
complètement .artiste, M. Spalding ,a la subtile et 
profonde compréhension des oeuvres, de leur cou-
leur. de leur caractère, de leur signification, de 
leur charme et de leur grandeur. Aussi, en met-il 
remarquablement en harmonieuse lumière les di-
\ erses particularités d'accent. et d'expression, don-
nant à chacune des parties. le relief qui convient. 

Il joua à la perfection la Fille aux cheveux de lin.  
de Debussy, Zapateado. (danse espagnole) de Sara-
sate ---- un délice de couleur et de pittoresque -
une danse de De Falla, Berceuse et Valse de Brahms. 
1_)et ant la chaleur des applaudissements et des ova-
tions dont il fut l'objet, M. Spalding dut exécuter 
plusieurs morceaux. non portés au programme. 
Alors. l'enthousiasme du public prit des proportions 
inusitées. 
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Quelle noble, entière et pure magnificence que le 
poème symphonique, Orphée, de Liszt ! Comme cette 
musique, d'une indicible beauté, en son équilibre 
sonore, est débordante de sève et d'une idéalité sou-
veraine ! Comme de cette musique, vastement pensée 
et de réalisation miraculeuse, se .dégage une impres-
sion sereine et grandiose ! L'exécution dont l'illustra 
M. Paul Panay fut admirable, absolument admira-
ble. Rarement succès salua plus justement et plus 
unanimement une belle oeuvre splendidement inter-
prétée. 

Au Récital du vendredi, 13 décembre, M. Albert 
Spalding gratifia le public, accouru en foule, d'une 
exécution superbe de Ciaconna de Vitali, de Sara-
bande et Gigue de Bach (imprégnant ces pages cre 
la beauté austère qu'elles exigent), de la Symphonie 
Espagnole de Lalo, jouée avec une fougue, une fan-
taisie, un style et un art incomparables, de Noc-
turne de Chopin-Spalding, de Sévillance d'Albeniz, 
enlevée avec un étourdissant brio, de Nocturne de 
Lili BOulanger et de la Campanella de Paganini, in-
vraisemblable succession de crépitements et de 
scintillements de notes, d'éblouissements de traits 
et. de prodigieux mouvements... Rappelé avec fréné-
sie à la fin du ,concert, M. Spalding exécuta en bis 
et en ter des morceaux qui déchaînèrent de telles 
tempêtes de bravos, de cris et d'acclamations que 
c'était à croire que jamais violoniste ne remporta 
comparable triompha à Monte-Carlo. 

A. C. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 

t 	t 

Par jugement, en date du 13 décembre courant, 
exécutoire sur minute et avant son enregistrement, le 
Tribunal de Première Instance de Monaco, a déclaré 
d'office letRÉDIT DU SUD-EST, Société Anonyme, 
demeurant à Monte-Carlo, boulevard des Moulins, au 
Park-Palace, en état de faillite dont l'ouverture a été 
provisoirement fixée au dit jour. 

M. Serge Henry, Juge du siège a été nommé Com-
missaire et M. Antoine Orecchia, syndic provisoire. 
. Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 
de l'article 413 du Code de Commerce. 

Monaco, le 14 décembre 1929. 

Le Greffier en Che 
JEAN GRAS. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 

A V IS' 

Les créanciers de la faillite Henri PASSET,. sont 
prévenus .de)nouvea u, conformément à l'article 464 du 
Code de Commerce, que la vérification des créances 
aura lieu ,  en la salle des audiences du Tribunal de 
Première Instance au Palais de Justice à Monaco, le 
6 janvier prochain, à quinze heures trente. 

En conséquence, ils sont invités à se présenter en 
personne ou par fondé de pouvoir si déjà ils ne l'ont 
fait, devant M. Orecchia, syndic, 5, avenue du Ber-
ceau, à l'effet de lui remettre leurs titres accompagnés 
d'un bordereau' indicatif des sommes par eux récla-
mées. 

Le Greffier en Chef, 
JEAN GRAS. 

jet • •■•■•••••■■•■•■ 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 

A V I S 

Les créanciers de la faillite Charles LEHALLEUR, 
sont prévenus de nouveau, conformément à l'article 
464 du Code de Commerce, que la vérification des 
créances aura lieu en la salle des audiences du Tri-
bunal de Pre,mière Instance, au Palais de Justice à 
Monaco, le 6 janvier prochain, à quinze heures. 

En conséquence, ils sont invités à se présenter en 
personne ou par fondé de pouvoir si déjà ils ne l'ont 
fait, devant M. Orecchia, syndic, 5, avenue du Berceau, 
à l'effet de lui remettre leurs titres accompagnés d'un 
bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. 

Le Greffier en Chef; 
JEAN GRAS. 

Étude de Mo AUGUSTE SETTIMO, notaire, 
41, rue Grimaldi, Monaco. 

Vente de Fonds de Commerce 
(Première Insertion.) 

Aux termes d'un acte reçu par. Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, (Principauté), soussigné, le douze 
décembre mil neuf cent vingt-neuf, M. Herbert-
Stewart SAVILL, commerçant, demeurant à Monte-
Carlo, avenue de la Costa, a cédé à M. Charles 
BERNASCONI, demeurant à Monaco, boulevard de 
Belgique, le fonds de commérce de restaurant, bras-
serie avec chambres meublées qu'il exploitait à 
Monte-Carlo, 24, avenue de la Costa, connu sous le 
nom de Pam's Restaurant et actuellement Le Doyen. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la seconde 
insertion. 

Monaco, le 19 décembre 1929. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me  Auguste SETTIMO, notaire, 
41, rue Grimaldi, Monaco. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco (Principauté), soussigné, le premier 
décembre mil neuf cent vingt-neuf, M. et Mme Charles 
J ASPARD-RHE1N, propriétaires à Monaco -Ville, 
ont cédé à M. et Mme. Léon CLAIR, hôteliers à Nice, 
avenue Bellevue, n° 11, le fonds de commerce d'hôtel 
meublé, café, restaurant et pension de famille, exploité 
à Monaco-Ville,. « Villa Charlotte r, avenue Saint-
Martin, no 3. 

Avis est donné aux créanciers, s'il en existe, d'avoir 
a former opposition sur le prix de la dite cession, 
dans les délais légaux, en l'étude du notaire soussigné, 
sons peine de ne pouvoir critiquer le paiement effec-
tué en dehors d'eux. 

Monaco, le 19 décembre 1929. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

AGENCE GASTAUD 
6, avenue de la Gare, Monaco, 

Cession de. Fonds de Commerce 
(Première Insertion.) 

En vertu d'un acte sous seing privé, en date du 
25 octobre 1929, enregistré, M. Edouard VEYRA-
DIER, a vendu à M. Fernand PONS, demeurant à 
Monaco, le fonds de commerce de Bar, qu'il exploitait, 
rue Grimaldi. 

Les oppositions seront reçues à l'Agence Gastaud, 
dans le délai de dix jours à partir de l'insertion qui 
fera suite à la présente. 

Monaco, le 19 décembre 1929. 

Cession de Fonds.  de Commerce 
(Première Insertion.) 

Suivant acte sous seing privé, en date à Monaco 
du 16 décembre 1929, enregistré, M. NOVARO 
Augustin a cédé à M. BERGEON Jean-Pierre, le 
commerce de phototographie, qu'il exploitait à Monte-
Carlo, passage Hector Otto. 

Opposition s'il y a lieu, entre les mains de Me  Charles 
Soccal, huissier, 3, avenue de la Gare, Monaco: 

Monaco, le 19 décembre 1929. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion.) 

Suivant acte sous seing privé, en date à Monaco, 
du 5 décembre 1929, enregistré, M. Nathan LIV-
CHITZ, demeurant à Monte-Carlo, boulevard des 
Moulins, au Park-Palace, a cédé à M. Constant 

ANDREY, teinturier, demeurant à Monte-Carlo, 
16, avenue de la Costa, un fonds de commerce de 
teinturerie et nettoyage, ensemble le droit au bail, 
exploité à Monte-Carlo, boulevard Princesse-Charlotte 
sous le nom de Rapid Pressing. 

Les oppositions, s'il y en a, seront reçues, 16, avenue 
de la Costa, dans les dix jours suivant la présente 
insertion. 

Monaco, le 19 décembre 1929. 

Etude de Ms ALEXANDRE EYMIN, notaire, 
2, rue du Tribunal, Monaco. 

Cession de Droits sur Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 
22 novembre 1929, enregistré, M. Edmond TREGLIA, 
commerçant, demeurant, n° 10, rue Caroline, à 
Monaco, a acquis de sa mère, Mme  Carmen MESIAS 
Y LLOBET, veuve de M. Emmanuel TREGLIA, et 
de sa soeur Mme  Mélanie TREGLIA, épouse de M. La-
zare GASTAUD, demeurant toutes deux à Monaco, 
tous leurs droits sur le fonds de commerce Au Bon 
Marché, situé, n° 14, rue Caroline, à Monaco, précé-
demment exploité par M. Emmanuel Treglia, leur 
défunt époux et père. 

Opposition en l'étude du notaire soussigné, dans 
les dix jours de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 19 décembre 1929. 

(Signé :) ALEX. EYMIN. 
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AGENCE BREMOND 

boulevard des Moulins, Monte-Carlo. 

VENTE I!IOUILIEIIE 

( bertxi ème Insertion). 

Aux' termes d'un acte sous seing privé, en date 
du 6 décembre 1929, enregistré, M. Victor PINET 
et Mme Michele PINET, épouse PIGNOLO, ont. 
vendu à la personne désignée au dit acte tous les, 
meubles et objets mobiliers qui garnissaient l'appar-- 
tetnent qu'occupait leur mère Mme  Marie Pinet r. 
ancienne commerçante à Monte-Carlo, décédée, au 
2e étage du n° 7, de l'avenue Saint-I,aurent à Monte-
Carlo. 

Les créanciers, s'il en existe, sont invités à faire 
opposition à l'Agence Bremond 5, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo, dans les dix jours de la pré-
sente, insertion sous peine de forclusion. 

Monaco, le 19 décembre 1929. 

Société Alumine de Minoterie, Semoulerie 

et Fahrigne de Paies Alimentaires de Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme 
de Minoterie, Semoulerie et Fabrique de Pàtes Ali-
mentaires de Monaco, sont convoqués en Assemblée 
Générale extraordinaire, le 16 janvier 1930, à 14 h. 30, 
au Siège social, Usine de Fontvieille, à MonacO. 

ORDRE DU JOUR : 

Affermer ou donner à bail tout ou partie des Éta-
blissements de la Société. 

Aux termes de l'article 45 des Statuts, tout Action-
naire propriétaire d'au moins douze actions peut 
faire partie de cette Assemblée. 

MM. les Actionnaires sont spécialement avisés que 
pour avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale, ils 
doirvent déposer leurs titres trois jours avant la 
réunion, au Siège social, à Monaco. 	• 

La remise d'un certificat de dépôt de titres dans 
une caisse publique ou dans dès Banques agréées par 
le Conseil d'Administration équivaudra au dépôt de 
titres. 

Le Conseil 'd'Administration. 
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Le numéro des Annales du 15 décembre paraît, en 
avance sur sa date. Il contient des documents inédits 
d'un intérêt unique, sur Clemenceau, dus à son secré-
taire, M. Jean Martet. Titres des chapitres : « L'Hom-
me Enchaîné, Mandel, Le Courier, La Rue Franklin. 
Les Derniers Jours ». Louis Barthou, Yvonne Sarcey 
et Henry Bidon consacrent aussi leur chronique au 
Tigre. Dans le même numéro, un « Essai sentimental 
sur la Chanson Populaire », par Pierre Mac-Orlan ; 
les Livres, par Benjamin Crémieux ; la suite dés 
Lettres de Marcel Proust à Robert de Montesquieu, 
du roman T. S. F. de René Bizet, des souvenirs pari-
siens de Henri Duvernois et de la retentissante 

' enquête d'André Lang au Pays des HommeS de 
Lettres. Partout le n° : 3 francs. 

Un homme singulier, farouche et malpropre 
... tel fut l'illustre Gabriel de Saint-Aubin, l'homme 
qui dessinait en tous temps, en tout lieu, de qui parle 
Malo Renault, dans le numéro de novembre 
d'A. B. C. Artistique et Littéraire (12, rue Lincoln à 
Paris). Gabriel de Saint-Aubin avait un talent admi-
rable et son oeuvre artistique, lui survit comme survit 
à son auteur l'oeuvre littéraire de Maurice Barrès. 

Un homme qui, jeune, était un humoriste 
selon M. Gaston Lebre, qui dans la même revue nous 
conte, d'après ses souvenirs personnels, les débuts 
de l'auteur de Colette Bandoche avec une verve et des 
documents remarquables. 

On trouvera encore' dans A. B. C. Artistique et 
Littéraire : 

Chardin, par François de Vouillé; La Faïence de 
Moustiers, hier et aujourd'hui, par Marcel Provence; 
Edward Chappel, par Maurice Feuillet ; Effets de 
Neige, par Alfred Le Petit ; Ce qu'il faut connaître de 
Scarron, par Émile Magne; Courrier des Lettres de 
Gaston Picard; Lectures, par Georges Auriol, etc. 

Ce superbe numéro est en vente partout au prix de 
5 francs. 

Chemins de Fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 

Nouveau rapide entre Paris et la Côte-dAzur 

A partir du 10*décembre à l'aller, du 12 décembre 
au retour, un nouveau rapide de nuit de le et 2e classes 
circulera dans chaque sens entre Paris et Vintimille. 
Ce train comportera de lits-salons avec draps, des 
lits-salons ordinaires et des couchettes. 

Départ de Paris 21 h. 30. Arrivée à Avignon 7 h. 59 ; 
à Marseille Saint-Charles 10 h. 00 ; à Toulon 11 h. 28 ; 
à Cannes 13 h. 46; à Nice 14 h. 30; à Menton 15 h. 30; 
à Vintimille 15 h. 48. 

Wagon-restaurant d'Avignon à Vintimille. 
En sens inverse : 
Départ de Vintimille 15 h. 35 ; de Menton 15 h. 51; 

de Nice 16 h. 50; de Cannes 17 h. 29; de Toulon 
19 h. 41 ; de Marseille-Saint-Charles 21 h. 15. Arrivée 
à Paris à 9 h. 55, 

Wagon-restaurant de Vintimille à Marseille. 

Chemins de Fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 

Côte-d'Azur Pullman-Express 

A partir du 10 décembre, la Compagnie P.-L.-M. 
rétablira le train de luxe Côte-d'Azur rapide de jour 
permettant d'effectuer dans la même journée le trajet 
de Paris vers les stations hivernales de la Côte-d'Azur 
et vice-versa. 

Ce train sera entièrement composé en nouvelles 
voitures Pullman (le classe) dont l'aménagement irtté- 

rieur, particulièrement soigné, offrira aux voyageurs 
tout le confort désirable. 

Départ de Paris à 8 h. 50 ; de Lyon-Perrache 15h.16. 
Arrivée à Marseille-Saint-Charles 19 h. 44 ; à Cannes 

22 h. 33 ; à Nice 23 h. 00 ; à Menton 23 h. 45. 
En sens inverse : 
Départ de Menton 7 h. 52 ; de Nice 8 h. 40 ; de 

Cannes 9 h. 09; de Marseille-Saint-Charles 12 h. 06. 
Arrivée à Lyon-Perrache 16 h. 44 ; à Paris 23 h. 10. 

La Femme élégante à Paris 

Edition de luxe genre vrai tailleur pour costumes, 
robes, manteaux. 

Paraissant quatre fois l'an, ,janvier et mars pour l'été, 

juillet et septembre pour l'hiver. 

Prix de l'abonnement, 40 francs. Prix du numéro, 
12 francs. 

Pour se le procurer adresser commande à son siège, 
28, rue Bergère, Paris, 9e.arrondissement. 

L'ARGUS DE LA PRESSE « voit tout. » fondé en 

1879, les plus anciens Bureaux d'articles de Presse, 
37, rue Bergère, Paris, lit et dépouille plus de 20.000 

journaux et revues dans le monde entier 
L'Argus, édite l'Argus de l'Officiel, lequel contient 

tous les votes des hommes politiques. 

L'Argus recherche les articles passés, présents et 
futurs. 

L'Argus se charge de toutes les publicités en l'rance 
et à l'Étranger. 

i4 I S E Z 

JARDINS ET BASSES-COURS 
Le plus de Conseils pratiques 

Pour le moins d'Argent dépensé 

Un an, 24 numéros : 10 francs seulement. 

Envoi gratuit des notices explicatives. 

HACHETTE, 79, boulevard Saint-Germain, PARIS 6e 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villa s, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

AGENCE MARCHETTI :;E 
20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 4-78 

ÉLECTRICITÉ 

G. BARBEY 

MONTE-CARLO 

ATELIER DE CONSTRUCTIONS HETALLIQUES 
Serrurerie - Ferronnerie 

SOUDURE AUTOGÈNE 

Antoine MUSSO 
3, Boulevard du Midi - MONTE-CARLO 

	 Téléphone 3-33 

MONTE-CARLO 

SAISON D'HIVER 
15 Novembre 15 Mai 

TOUS LES ARTS 

TOUS LES SPORTS 

TOUTES LES ATTRACTIONS 

GOLF 
18 Trous -:- Ouvert toute l'Année 

MOPITE-CARLO COUrITRY CLUB 
22 Courts de Tennis et de Squash Racquets 

:: RESTAURANT :: 

MONTE-CARLO BEACH 
Piscine Olympique 

ÉTABLISSEMENT PHYSIOTHiliAPIIIIIE 
Avec les derniers perfectionnements 

Attirer et retenir la clientèle, lui réserver 
bon accueil, lui donner satisfaction; rester en 
contact permanent avec elle, la visiter sou-
vent, lui rendre le maximum de service pour le 
minimum de temps : tel est le souci constant du 

CREDIT FONCIER DE MONACO 
Escompte de Bons de la Défense Nationale 

toutes échéances. 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÈRE 
18, BD DES MOULINS MONTE-CARLO 

ÉTUDES -- PLANS -- DEVIS 
TÉLÉPHONE : 0-08 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUI LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés d'opeositiori. 

Exploit de M" Vialon, 	huissier à Monaco, en date du 27 
décembre 1928. Onze Actions ae la Société Anonyme des Bains 
de 	Mer et 	du Cercle des Etrangers de 	Monaco. portant les 
numeros 5259 à 5261 inclus, 5253, 5264, 92447 à 92152 inclus. 

Exploit de M° Vialon, huissier à Monaco, eu date du 1" fé- 
vrier 	• .' vrier 1929. Un Cinquieme d'Act ion de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco, portant 
le numéro 031210. 

Exploit de M° Vialon, huissier, à Monaco, en date du 8 août 
1929. Treize Obligations de la Société Anonyme des Bains de Mer 
et du Cercle des Etrangers de Monaco, portant les numéros 
33039 à 33043 inclus, 43982 é 43989 inclus. 

Exploit de M' Ch. Soccal, huissier à Monaco, en date du 14 
1 octobre 1929. Quinze Actions de la Société Anonyme des Baine 

de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco, portant les 
1  numéros 	684, 	4126, 	1208, 	6671, (3859, 	14451, 24953, 	30141, 

33429 34606, 39840, 41234, 42034, 43575, 46853. 
Exploit de M' Ch. Soccal, huissier à Monaco. en date du 23 

novembre 1929. Une Obligation de la Société Anonyme des 
Bains (12 Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco, portant 
le numéro 43069. 

Mainlevées d'opposition. 

Exploit de 111° Vialon, huissier à Monaco, en date du 19 no-
vembre 1928. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco, portant 
le numéro 22191. 

Titres; frappés de dealiéeoace 

Du 28 novembre 1929. Une Obligation de la Société Anonyme 
des 	Bains 	de 	Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant le numéro 43069. 

Le Gérant : L. AURÉGLIA. — Imp. 'de Monaco - 1929. 

MACHINES A ÉCRIRE Underwood =Royal =Remington 
Vendues au Meilleur Prix aVee Garantie 

1\T 	 7, Rue Chauvain —:— Téléphone : 

 

MACHINES A ÉCRIRE 

par 
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